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P R É F A C E 

Le volume que nous publions est divisé en deux parties 1 
tout à fait distinctes. \ 

La première est consacrée au LIVRE DES PRIVILÈGES. 

Un Appendice forme la seconde, où sont recueillis cent 
soixante et onze actes relatifs à l 'administration municipale 
de Bordeaux de 1451 à 1789. 

i 

L 

Le LIVRE DES PRIVILÈGES est un registre en vélin, conservé ; 
a u x Archives municipales de Bordeaux. ^ 

Ce furent les maire et ju ra ts de la Ville qui le firent faire, \ 
en 1564, pour y transcrire les titres qui assuraient à la 
Commune et à ses habi tants la jouissance de leurs droits les j 
plus précieux. 

Ce registre est relié avec un dos en cuir et des plats en : 
bois, recouverts de peau. Il est muni d'un fermoir d 'apparence, 
assez mesquine. Mais les plats en sont protégés par des coins i 
d'un t ravai l plus savant , en cuivre ajouré, avec ornements ' 
repoussés au mar teau . 
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Les feuillets de vélin dont se compose le livre ont trente-six 
centimètres de long sur vingt-huit de large. Ils sont au nombre 
de deux cent quatorze. Les trois premiers et les trente-cinq 
derniers sont restés en blanc. Toutes les pages des feuillets 
intermédiaires sont cotées, sauf les deux qui suivent la 
page 99, et une troisième qui ;orme l 'envers de la page 349. 

Commencé en 1564, le LIVR;. DES PRIVILÈGES n 'a été achevé 
que beaucoup plus tard, puisqu'on y a inséré des actes du 
règne de Henri IV. La signature qu'on remarque à la fin, 
après le mot « coUationné », ne date même, tout au plus, que 
des dernières années de Louis XIII. Elle a été, en effet, 
apposée par un clerc de ville de Bordeaux, qui n 'entra en 
charge qu'en 1638. 

Notre registre s'ouvre par une notice, en gros caractères, 
formant titre et préface. La suite est en lettres minuscules 
d'une écriture courante, peu soignée, sans être mauvaise. Le 
nombre des ligues varie de vingt-quatre à trente et un, dans 
les pages pleines. 

Le manuscrit ne présente, d'ailleurs, rien d'intéressant au 
point de vue paléographique. 

Nous en avons imprimé scrupuleusement le contenu, en 
nous dispensant, néanmoins, de reproduire plus d'une fois les 
deux ou trois pièces qui y sont transcrites à plusieurs reprises, 
et, par exemple, les lettres-patentes du 22 avril 1558, qui se 
trouvent à la page 208 et à la page 297 (*). 

Ainsi, nous avons réduit à quatre-vingt-dix-huit le nombre 
des pièces que nous publions dans la première partie de ce 

(') A la page 297, les lettres-patentes du 22 avril 1558 sont précédées du titre suivant : 
n Autres lettres-pattantcs, par lesquelles le Roij enjoinct au cappitaine, lieutenant et 

archers du guet, estre obeissans aux mandemens des seigneurs maire et jurats, et les 

assister en tous affaires de police et autres, et que les debteurs des deniers communs de 

ladictc ville seront contrainct~ au payement desdictes debtcs par les simples rooltes et 

mandemens desdicts seigneurs, comme pour les propres affaires dudict seigneur. » 



volume. Elles y sont groupées sous quarante et un numéros. 
A chaque pièce principale nous avons, en effet, rat taché les 
accessoires : actes d'enregistrement, lettres de jussion, etc. 

Quant au tex te , nous donnons, bien entendu, let tre pour 
lettre, la leçon du manuscrit . 

Composé à un point de vue pratique, le LIVRE DES PRIVI­

LÈGES fait connaître les points essentiels de la constitution 
municipale de Bordeaux, pendant la seconde moitié du 
xvi^ siècle. Mais il est loin d'être complet pour cette époque 
même. A plus forte raison, ne donne-t-il pas une foule 
d'actes qui, sous les derniers Valois, n 'avaient plus qu'un 
intérêt historique, et que ne nous ont pas conservés davantage 
les autres registres qui subsistent encore a u x Archives de la 
Ville. 

I L 

C'est pour combler cette lacune que nous avons entrepris 
le recueil accessoire et complémentaire qui forme V Appendice. 
Il nous a même paru que nous ne devions point nous arrêter 
au règne de Henri IV. Nous avons continué nos recherches 
jusqu 'à la fin de l 'ancien régime, de manière à rassembler 
les documents qui permettent d'étudier l 'organisation de la 
commune de Bordeaux depuis l 'expulsion des Anglais , 
c'est-à-dire : du milieu du xv^ siècle à la fin du xviii^. 

Parmi les pièces que nous avons rencontrées, il en est 
beaucoup d'un intérêt médiocre, ne faisant que confirmer un 
état de choses antérieur, de date récente, ou qu'édicter une 
modification tout à fait secondaire et transitoire. Nous n 'avons 
pas admis ces actes dans notre recueil. Ils l 'auraient grossi 
démesurément et sans utilité. 

En revanche, il est plus d'un document précieux sur lequel 
nous n 'avons pas pu mettre la main. 



Nous nous faisons un devoir de remercier ici les personnes 
qui nous ont aidés dans nos recherches. Ce n'est pas seule­
ment dans les dépôts scientifiques appartenant à la Ville, 
mais aussi aux Archives départementales de la Gironde, que 
nous avons trouvé le meilleur accueil. En outre, à la Biblio­
thèque et aux Archives nationales elles-mêmes, nous avons 

(') Nous avons, cependant, admis deux exceptions à cette règle pour des actes 
d'Antoine, roi de Navarre, lieutenant général du Roi en Guyenne, actes qui se trouvent 
aux pages 296 et 300. 

Cependant, nous ne nous sommes point bornés à fouiller les 
Archives municipales de Bordeaux. La Bibliothèque de la 
Ville et surtout les Archives départementales de la Gironde 
nous ont fourni près de la moitié des titres que nous publions. 
11 en est aussi quelques-uns qui nous viennent des Archives 
nationales. 

Voici un état des collections et des publications auxquelles 
nous avons fait des emprunts, en ayant pour règle de 
restreindre notre choix aux actes émanant de l'autorité 
centrale (i) et ne concernant que le régime administratif de 
Bordeaux : 

Archives municipales de Bordeaux 58 
Bibliothèque de la ville de Bordeaux 11 
Archives départementales de la Gironde (sans parler de 8 pièces qui se 

trouvent aussi aux Archives municipales) 69 
Archives nationales 12 
Chroniques de Bordeaux 8 
Recueils (imprimés) des Privilèges des bourgeois de la ville et cité de 

Bourdeaux 7 
Ordonnances du Louvre 3 
Dom Devienne, Histoire de Bordeaux 1 
Instruction générale sur la Juridiction consulaire 1 
G. Paradin, Histoire de notre Temps 1 
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obtenu la collaboration bienveillante de MM. L. Delisle, 
A . Maury et L. de Mas-Latrie, et surtout de M. L. Douët 
d'Arc. Nous les prions d'agréer l 'expression de notre grati tude 
très sincère et très profonde. L'intérêt qu'ils ont témoigné à 
notre t ravai l a été pour nous un st imulant des plus éner­
giques. 

Dans ce volume, comme dans les autres de notre collection, 
nous avons ajouté aux tex tes , pour en faciliter l 'étude, des 
sommaires, des notes et un index analyt ique. Mais, de plus, 
nous avons inséré, à la suite de la préface, un Essai sur 
l 'administration municipale de Bordeaux sous l 'ancien régime. 
Ce résumé, très succinct, permettra de saisir la suite des faits 
dont les documents que nous publions sont la constatation 
officielle ('). 

(') La Commission chargée de publier les Archives municipales de Bordeaux s'est 
occupée du présent volume dans cinquante-six de ses séances. 

La transcription du Livre des Privilèges a été faite par M. Ariste Ducaunnès-Duval, 
alors adjoint à l'archiviste de la Ville, et maintenant sous-archiviste du département de 
la Gironde. Celle des actes recueillis dans l'Appendice est due à M. Henri Barckhausen, 
ainsi que la rédaction des sommaires, des notes et de l'index analytique. La correction des 
épreuves a été surveillée par MM. Delpit, vice-président de la Commission, BrivesCa/-es, 
secrétaire, Droujn, Dezeimeris, Lalanne, Gaullieur, Virac, de Puyferrat, et tout particu­
lièrement par M. Henri Barckhausen. 





ESSAI SUR L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 

DE BORDEAUX 

s o u s L A N C I E N R É G I M E 

« Vous avez déjà pu remarquer, Monsieur, et vous connoissez à présent 
par vous-même, que l 'administration de l'hôtel-de-ville de Bordeaux est 
interressante (sic), plus que dans aucune autre ville, à cause de la multipli­
cité des fonctions de jura ts . » Ainsi s'exprimait un ministre de Louis XV 
dans une lettre qu'il adressait, le 25 novembre l'757, à l ' intendant de la 
généralité dont jadis notre cité était le chef-lieu ( ') . 

Quelle était donc l 'organisation de cette administration municipale qu'on 
distinguait entre toutes dans la France d'autrefois, par l 'autorité excep­
tionnelle que, malgré bien des vicissitudes, ses chefs devaient conserver 
jusqu 'en 1789? C'est ce que nous voudrions exposer ici en quelques 
pages . Nous préparerons ainsi les voies à une étude plus complète, que 
d'autres entreprendront sans doute un jour, mais dont tous les éléments 
ne sont pas encore également accessibles. 

I . 

A la différence de nos communes modernes, les agglomérations d'habi­
tan ts , quelle qu'en fût l ' importance, ne jouissaient de plein droit, sous 
l 'ancien régime, ni de la personnalité civile, ni de la faculté d'intervenir 
dans le choix des magis t ra ts chargés de la gestion de leurs intérêts 

(*) L e t t r e du c o m t e de S a i n t - F l o r e n t i n à M. de T o u r n y fils ( A r c h i v e s de'partementales de la G i r o n d e , 
sér ie C , n° 1 0 8 2 ) . 



particuliers. Ce double privilège ne leur appartenait qu'en vertu de 
concessions spéciales et formelles, dont il n'est pas d'ailleurs toujours 
facile de déterminer l'époque. Pour Bordeaux, par exemple, s'il n'est pas 
douteux qu'une commune y fût constituée, avec des magistrats électifs, 
dès la première moitié du xiii« siècle, on ignore quelle fut la charte qui 
créa cet ordre de choses. 

Toutefois, un acte par lequel Éléonore de Guyenne abolit des impôts 
iniques, après la mort de son fils Richard I" , roi d'Angleterre, à la 
demande du « peuple », non des administrateurs de Bordeaux ('), et un 
autre acte, de Henri III, oii ce prince parle des services rendus « à son 
père » et à lui (à eux deux seulement) par le maire et le commun conseil 
de la Ville (^), nous porteraient à attribuer à Jean-sans-Terre l'établisse­
ment de la municipalité dont les origines nous échappent. Quant aux 
chartes du 30 août 1224 ou du 13 juillet 123.5 {̂ ), que certains ont tenues 
pour des concessions primitives, il nous paraît évident qu'elles ont 
simplement confirmé la commune de Bordeaux. Tout au plus ont-elles, 
peut-être, réformé le mode de nomination du maire, mode qu'on a vu 
varier d'années eu années bien avant les temps actuels. 

Les rois qui faisaient les communes, pouvaient les défaire : Bordeaux 
eut l'occasion de l'apprendre à ses dépens, et par trois fois au moins. 

Tous ses privilèges furent suspendus sous Charles VII, pendant six 
mois, après la seconde réduction de la Guyenne (1453). 

Les commissaires délégués par Henri II pour réprimer les troubles san­
glants qui éclatèrent, en 1548, dans le sud-ouest de la France, frappèrent 
les Bordelais « en corps et collège » (*). Ils voulurent les priver de leur 
commune et de tout ce qui s'y rattachait, y compris leur hôtel-de-ville, 
dont la démolition fut ordonnée et entreprise. Ce ne fut qu'au bout d'un 
an que le Roi consentit à adoucir cette condamnation, et à rétablir la 
municipalité, avec partie de ses droits et de ses biens d'autrefois. 

Pendant la Fronde, les habitants de Bordeaux furent de nouveau 
déclarés déchus « même du droit de communauté » (^) ; déchéance dont 
une amnistie vint, d'ailleurs, les relever presque aussitôt. 

C) Cette charte porte , au folio 244 du Livre des Covivmes (manuscr i t conservé aux A r c h i v e s m u n i c i ­
pales de Bordeaux) , la date év idemment fausse du \ " ju i l l e t H89. 

(*) Let tres du 24 ju i l l e t 1219 ( R v m e r , Fmdera.... tome I " , 1 " part ie , p a g e 1 5 5 ) . 
(') Archives historiques de la Gironde, tome I V , p a g e 13 , et Archives municipales de Bordeavx. tome 1 " 

p a g e 2 4 1 . 
(') Let tres d'abolition d'octobre 1549 . 
(') Déclaration du \ " septembre 1650. 



Depuis lors, nous ne croyons pas que semblable peine ait été prononcée 
contre la Ville, dont la personnalité civile ne fut plus mise en suspens, 
môme après l 'émeute de 1675. 

Comme toutes les communes, celle de Bordeaux fut régie, jusqu 'en 
1789, par des lois particulières, privilégia, dans le sens étymologique 
du mot. 

Au moyen âge , il n 'y avait guère de lois générales sur l 'administration 
des cités, des bourgs et des villages. Il est vrai que les magistrats bordelais 
du xv" siècle savaient, au besoin, invoquer en justice, pour défendre leurs 
prérogatives, les textes du droit romain ( ') . Mais c'étaient des chartes 
spéciales et des règlements municipaux qni présidaient effectivement à 
l'exercice de leur autorité. 

Plus tard, et surtout à partir du règne de François F'', des édits et des 
ordonnances célèbres tendirent à soumettre peu à peu toutes les villes du 
royaume à des lois uniformes. Seulement, dans l'application, ces actes se 
heurtaient contre des institutions locales, très diverses, consacrées par u n 
usage immémorial, ou même garanties par des engagements formels du 
Souverain. De là, des résistances multiples, qui aboutissaient tantôt à 
l 'inexécution partielle des lois générales, et tantôt à des mesures d'accom­
modation, comme tel arrêt du Conseil, du 16 juillet 1687, dérogeant sur 
plusieurs points, en faveur des maire et jurats de Bordeaux, à la grande 
Ordonnance de la Marine de 1681. 

Imposer un régime identique à toutes les municipalités de France 
paraissait si peu possible avant la Révolution, que l'édit mémorable d'août 
1764, qui fixait les principes d'une bonne administration des villes et des 
gros bourgs du royaume, annonçait , en commençant, que des lettres-
patentes spéciales détermineraient les formes à suivre pour chaque ville 
ou bourg dans lequel « il se trouverait 4,500 habitants, ou plus. » Telles 
furent les lettres de mai 1767, que nous aurons à citer souvent dans la 
suite de ce travail. 

La commune de Bordeaux n 'a donc pas cessé sous l 'ancien régime 
d'avoir sa législation particulière, dont, par malheur, bon nombre de 
documents ne nous sont pas parvenus. 

Les actes qui nous ont été conservés peuvent être divisés en deux 
classes, selon qu'ils émanent ou qu'ils n 'émanent point d'une autorité 
municipale. 

(*) Atchkes municijpaks de Bordeaux, t o m e III , p a g e 4 0 8 , et tome I V , p a g e 1 0 8 . 

V o l . I I . j 



Pendant les trois cents ou trois cent cinquante années qui suivirent la 
création de la Commune, les rois d'Angleterre ou de France, souverains 
de la Guyenne, semblent ne s'être proposé, dans leurs chartes, que 
d'arrêter les grandes lignes de la constitution de Bordeaux. Ils abandon­
naient le soin de régler les détails aux maire et jurats, délibérant avec 
les conseils ou même avec tous les bourgeois de la Ville. Sur les statuts 
édictés de la sorte, ils ne se réservaient, en général, qu'un simple droit de 
révision, si sit inde querela (')• Toutefois, dans certains cas, ces règle­
ments furent modifiés par le Prince ou par ses représentants. Ainsi 
Edouard, fils de Henri III, réforma d'assez nombreux articles des statuts 
en vigueur de son temps; ce qui s'exphque, sans doute, par les troubles 
qui venaient de désoler alors notre cité (1261). 

On po::sède deux recueils importants des Statuts de Bordeaux : l'un du 
xiv% l'autre du xvi<= siècle. 

Le premier, qui se trouve dans des registres déposés aux Archives de 
la Ville (notamment dans le manuscrit connu sous le nom de Zivre des 
Coutumes), renferme encore plus de dispositions de droit pénal que de 
droit administratif. C'est une compilation laite sans ordre et sans plan 
appréciable. Quelques articles énoncent la date de leur promulgation. 
Mais, pour le plus grand nombre, rien n'indique à partir de quelle époque 
ils ont régi la Cité. S'il s'y trouve, ainsi qu'il est probable, quelques-uns 
des règlements primitifs de la Commune, il est fâcheux qu'on ne puisse 
les distinguer des autres. 

Quant au second recueil, la Chronique de De Lurbe nous apprend 
qu'en 1642 « les statuts politiques de la ville de Bordeaux s furent 
« reveus et arrestez en l'assemblée des plus notables bourgeois, et publiez 
eu jugement, séants les maire et jurats de ladite ville, le 14 juillet audit 
an ». Ainsi fut rédigé un corps de règlements municipaux, dont trois 
éditions successives ont été imprimées en 1593, 1612 et 1701. C'est une 
œuvre soignée, suffisamment méthodique, à laquelle l'abondance des 
détails donne, cependant, un certain air de confusion. 

Rien ne ressemble moins aux Statuts du xiv^ siècle que ceux du xvi«. 
Mais ce qu'on ne saurait trop regretter, c'est qu'il ne soit pas possible de 
suivre les transformations intermédiaires et graduelles du régime de la 
Ville. A peine est-il quelques points très rares sur lesquels des documents 
authentiques nous fournissent des renseignements précis. 

(•) Archires municipales de Bordeaux, tome l " , p a g e 363 . 



n 
Dans cet essai sommaire lui-même, il nous faut dire quelque chose du 

territoire et de la population qui, jadis, constituaient la commune de 
Bordeaux. 

Si toutes les villes de Guyenne s'inclinaient devant elle, et si les plus 
voisines, Libourne, Bourg et Blaye, Saint-Émilion et Castillon, Saint-
Macaire, Rions et Cadillac, prenaient le titre de ses filleules, c'est qu'elle 

(1; A r r ê t s du C o n s e i l d u 18 j u i l l e t 1670 e t d u 6 avr i l 1 7 5 9 . 
(') L e s co l l ec t ions p u b l i é e s e n 1 6 6 7 , 1 7 2 9 o a 1 7 7 9 , c h e z J . M o n g i r o n - M i l l a n g e s , J . - B . Lacornée e t 

M«l R a c l e , s o u s l e s t i t re s de P r à j % « des Bourgeois... de Bordeaux o u de Nouveau Recueil de diverses 
lettres-patentes... concernant les principaux privilèges... de Bordeaux, ne renferment g u è r e que l e s a c t e s qui 
i n t é r e s s a i e n t l e s p a r t i c u l i e r s , e t ne forment que d e s p l a q u e t t e s d'une s o i x m t a i n e de p a g e s . 

Du reste, la rédaction officielle de 1542 n 'arrêta pas le cours des 
changements que la constitution de la Commune devait subir à travers 
les siècles. Six ans après éclatait l 'insurrection fatale dont nous avons déjà 
mentionné In conséquence, à savoir : la suppression de la municipalité. 
Et , lorsque celle-ci fut rétablie par Henri II, il en altéra profondément 
l 'organisation antérieure. 

Toutefois, ce qu'il y eut de plus grave dans les lettres-patentes d'aoiît 
1550, ce ne fut pas que le Prince y diminuât le nombre des ju ra t s , ou 
supprimât le sous-maire et le prévôt; ce fut qu'il fixât lui-même le chifi^re 
des gages du moindre employé de l'Hôtel-de-Ville. Depuis lors, on vit la 
centralisation administrative restreindre de plus en plus l'autonomie de la 
Cité. Les maire et jura ts pourront encore faire de menues ordonnances 
de police, sous le contrôle du parlement ou de l ' intendant de Guyenne. 
Mais c'est la Cour qui, de Paris ou des environs, réglera, dans tous ses 
détails, l 'exercice de leur autorité; si bien que les ministres et le Conseil 
d'Etat finiront par formuler le budget ordinaire de Bordeaux sous 
Louis XTV, et, sous Louis XV, par fixer les jours et les heures oii les 
magis t ra ts de la Commune devront se réunir ( '). Ce n'est plus dans les 
Statuts qu'on peut étudier l'administration municipale d'alors. Pour en 
suivre les vicissitudes, il faut analyser une longue série d'actes royaux, 
de déclarations et de lettres-patentes, surtout d'arrêts du Conseil, que 
nous avons rassemblés pour la première fois Ç^). Encore reste-t-il à 
découvrir plus d'un document capital du même ordre, avant de connaître 
l'histoire complète de la municipalité bordelaise. 



était sans rivale dans la province par l'étendue de ses limites et le nombre 
de ses habitants. 

Grâce à son commerce, elle avait crû de telle sorte, du x i r siècle 
au xiv% que bientôt sa vieille enceinte ne lui avait plus suffi. A deux 
reprises, il lui fallut reculer ses murailles : d'abord, au sud; puis, au sud 
et au nord à la fois. Et, plus tard, elle déborda encore, et finit par 
rejoindre les faubourgs qui s'étaient formés autour d'elle. En 1789, il y en 
avait quatre sur la rive gauche de la Garonne, sans parler de La Bastide sur 
la rive droite. C'étaient ceux de Saint-Seurin, des Chartrons, de Paludate 
et des Gahets, dont aucun n'a plus maintenant d'existence distincte. 

Au point de vue administratif, la Cité elle-même se divisait Qnjurades, 
dont le nombre et les noms varièrent. Nous en trouvons douze au-
X V » siècle : celles de La Rousselle, de Porte-Bouquière, de Saint-Éloi, du 
Cahernan, des Ayres, de Dessous-le-Mur, de Saint-Projet, de Saint-
Siméon, de Saint-Pierre, de Porte-des-Paux, de Porte-Médoque, et de 
Saint-Paul, Saint-Christoly et La Place. Depuis 1550, il n 'y en eut plus 
que six : Saint-Remi, Saint-Éloi, Saint-Pierre, Saint-Maixant, Sainte-
Eulalie et Saint-Michel {}). Par contre, trente ans avant la Révolution, on 
établit douze arrondissements pour la police, avec un commissaire dans 
chacun. Ces nouveaux quartiers, du reste, répondaient à des exigences 
toutes modernes, et ne se confondaient point avec les jurades d'autrefois. 

Mais l'autorité du maire et de ses collègues n'était pas restreinte à la 
Ville et à ses faubourgs. Elle s'exerçait bien au-delà, sur une banlieue 
considérable. Celle-ci, très étroite du côté du nord, oîi de vastes 
marécages serraient Bordeaux de très près, s'élargissait à l'est et à l'ouest, 
et surtout au midi. On y comptait plus de vingt paroisses (-). Jusqu'à 
dix-huit kilomètres séparaient la Ville de tel point extrême de son territoire. 

Les villages de la banlieue formaient cinq groupes, selon qu'ils 
appartenaient à la banlieue pure et simple, à l'une des deux prévôtés 

(1) D'après l'InTentaire sommaire des A r c h i v e s munic ipa le s de Bordeaux dressé au xvi i ie s i èc le , l e s s i x 
jurades créées en 1550 se seraient appelées d'abord : Sa int -Remi , Por te -Bouquière ,Sa in t -P ierre e t S a i n t -
S iméon , P u j - P a u l i n et Porte-Dijeaux, Sa inte -Eula l i e et La R o u s s e l l e . 

( ' j La banlieue de Bordeaux se composait des paroisses et des v i l l a g e s dont l e s n o m s su iven t : 
1» Ancienne Banlieve : Part ie de B è g l e s , Ta lence e t Caudéran ; 
2° Prhôtid'Eij-Anes: E y z i n e s , M a g u d a s , Le H a i l l a n , Corbiac e t B r u g e s ; 
3" Pritôié d'EnIre-deiix-Mers : Cenon, Flo irac , T r e s s e s , part ie de La T r e s n e , A r t i g u e s , Boul iac , Cari-

g n a n et partie de Lormont; 
4» Comté d'Oman: Vil lenave-d'Ornon, seconde part ie de B è g l e s , partie de Mart i l lac , L é o g n a n , Gradi -

g n a n , Canéjean et C e s t a s ; 

5" Baronnie de Veyrine$: P e s s a c , Y v r a c , M é r i g n a c , B e u t r e s , I l lac e t Eoulac . 



d'Eyzines ou d'Entre-deux-Mers, au comté d'Ornon, ou à la baronnie de 
Veyrines. 

Dans le comté et dans la baronnie, les maire et jurats possédaient des 
droits qu'ils n'avaient pas ailleurs. Ils les devaient à leur qualité de 
seigneurs de ces deux fiefs. La Ville avait acheté le premier en 1409, et 
le second en 1526. 

Vers la fin du xvi" siècle (1591), et par une acquisition semblable, la 
baronnie de Montferrand, située hors de la banlieue, était entrée égale­
ment dans le domaine de Bordeaux. Mais elle n 'y demeura point. Elle 
fit retour, eu 1607, à un parent des anciens seigneurs, en vertu d'un 
arrêt du Conseil, qui intervint après une série confuse de reventes 
partielles et d'instances judiciaires. 

La population des villages qui dépendaient de la commune bordelaise 
comprenait des personnes de tout ordre, prêtres, nobles et roturiers, dont 
la condition semble n'avoir guère diiféré de celles de leurs contemporains 
du plat pays de Guyenne. 

Les habitants de la Ville, au contraire, et, en particulier, les bourgeois 
jouissaient de pri\àléges importants. 

En première l igne, nous citeronsla concession de Jean-sans-Terre,en vertu 
de laquelle tout serf étranger séjournant un mois à Bordeaux sans y être 
inquiété, après avoir prêté serment, était affranchi de tout lien de servitude. 

Mais le simple habitant ne participait point à toutes les franchises du 
bourgeois proprement dit. 

Celui-ci avait des droits spéciaux en toutes matières : propriété, 
successions, commerce, impôts, service militaire, procès, et même 
sépulture ecclésiastique. On ferait un livre en exposant la nature et les 
vicissitudes de ces divers privilèges. Dans cette étude, nous n 'avons à 
relever que ce qui se rapporte à la vie publique, municipale. 

Or, c'est parmi les bourgeois que se recrutèrent toujours les jura ts et les 
conseillers de la Ville. Bien plus, au moyen âge , tous les bourgeois délibé­
raient ensemble, dans certaines circonstances d'une gravité exceptionnelle. 

Ê t re u n membre actif de la grande commune de Bordeaux était un 
honneur envié et enviable sous l'ancien régime. Les gentilshommes ne 
le dédaignaient point, loin de là ( ') . Il fut même des époques où les 

C) E n 1 5 9 0 , le d u c d ' É p e r n o n , é p o u x de M a r g u e r i t e de F o i x , c o m t e s s e de Cauda le , déc larai t à u n 
j u r â t de B o r d e a u x n qu'il honnora i t fort la qual i té que la m a i s o n de Candal l e avo i t d'estre le premier 
b o u r g e o i s de B o u r d e a u x » . (J . d ' A r n a l , Supplément des Chroniques,.., p a g e 103 . ) 



suzerains de la Guyenne crurent devoir prendre des mesures pour 
empêcher les nobles de s'alïïlier à une association aussi puissante que 
l'était alors notre municipalité ( '). 

En principe, les nouveaux bourgeois étaient agréés librement, sur leur 
demande, par les maire et jurats. Nous connaissons, cependant, des 
exemples de lettres de bourgeoisie conférées par les rois d'Angleterre et 
de France. 

Des conditions, modifiées plus d'une fois, mais pas toujours respectées, 
étaient exigées des récipiendaires. 

Au moyen âge, il suffisait d'être de bonnes vie et mœurs, de posséder 
une maison quelconque dans la Ville, et d'y avoir séjourné pendant deux 
années consécutives. Plus tard, en 1622, on fixa la valeur de la maison 
(1,500 livres), et l'on demanda trois ans de domicile de plus. Sous 
Louis XIV, en vue de favoriser le commerce maritime, les candidats 
marchands durent, pendant quelque temps au moins, justifier d'un 
intérêt, déterminé au minimum, dans les armements ou dans certaines 
compagnies privilégiées. 

L'institution devint ainsi de plus en plus aristocratique. 
Quant à la qualité de Français, elle paraît n'avoir pas toujours été 

nécessaire. 
Les maire et jurats conféraient encore des lettres de bourgeoisie par 

reconnaissance ou à titre d'honneur; comme il advint, en 1785, à Pilhes, 
avocat de Tarascón et auteur d'une comédie qui célébrait les vertus de 
Montesquieu. 

Dès le xiu' siècle, il avait été ordonné de porter sur un registre officiel 
les noms de tous les bourgeois. Plus ou moins bien observée, cette règle 
n'empêcha pas des usurpations fréquentes. Aussi, comme le fisc y 
perdait, le Conseil d'État fit-il procéder, notamment en 1660, à des 
vérifications rigoureuses. Une dernière révision générale eutheu, pendant 
le règne de Louis XV, de 1761 à 1763. Mais celle-là fut prescrite par les 
magistrats de la Cité, et dans l'intérêt de ses privilèges. 

Ajoutons que la qualité de bourgeois se transmettait, par la ligne 
mascuhne, à la descendance de celui qui l'avait acquise. Cependant elle 
n'appartenait, du moins dans les temps modernes, qu'à une faible partie 
de la population. Peut-être n'y avait-il à Bordeaux que 1,500 familles 

(1) Archives municipales de Sordeatix, tome I " , p a g e s 380 et 499. 



privilégiées, sur plus de 100,000 habitants, au moment de la Révolution 
française. 

Il est vrai que le droit de bourgeoisie se perdait lorsqu'on était convaincu 
de certaines contraventions, ou qu'on transportait son domicile, pendant 
deux ans , hors de la Ville et de la banlieue. 

m 

L'administration de la Commune était dirigée par un cor])S de ville, qui 
devait, dans certains cas, prendre l'avis de conseils établis par les Statuts 
ou par d'autres règlements, et qui avait, sous ses ordres, un personnel 
multiple d 'agents préposés à tous les services municipaux. 

De tout temps, le corps de ville paraît s'être composé, en principe, d'un 
maire, de jurats, d'un procureur-syndic, d'un clerc de ville et d'un 
trésorier. 

Mais il y eut des périodes oii l'on y compta d'autres membres. C'est 
ainsi qu'au moyen âge , et jusqu 'au milieu du xvi^ siècle, nous trouvons 
des jurats portant le titre de sous-maire ou de prévôt; par exception, de 
lieutenant de maire. A une époque plus récente, de 1704 à 1789, les lieu­
tenants de maire reparurent, seulement avec des caractères tout nouveaux. 

Essayons de résumer en quelques lignes ce que nous savons de plus 
remarquable sur les charges de ces divers magis t ra ts . 

Quant au maire, la Commune dut en avoir un pour chef dès l 'origine. Il 
est vrai qu'une liste très ancienne, que nous possédons dans le Livre des 
Coutumes déjà cité, n 'en mentionne point d'antérieur à 1218, mais d'autres 
documents authentiques permettent d'affirmer que c'est là une lacune, à 
laquelle nous ne pouvons, d'ailleurs, suppléer que très imparfaitement. 

L'histoire des changements que subit, au moyen âge , la nomination du 
maire de Bordeaux ne nous est pas davantage connue dans tous ses 
détails. Il est constant que ce magis t ra t cessa d'être élu par les jura ts 
en 1261, et fut désigné ensuite, pendant dix-sept années, par le roi 
d 'Angleterre ou son représentant ; puis, de nouveau, par les jura ts , de 
1279 à 1287; et enfin, jusqu'à la fin du siècle, tour à tour, par les rois 
d 'Angleterre ou de France . Que se passa-t-il à partir de cette époque et 
tant que la Guyenne fut soumise aux successeurs d'Edouard F""? Les 
Statuts du xiv« siècle parlent bien encore, dans un ou deux articles, du 
choix à faire par les jura ts de la Ville. Nous croyons, cependant, que, 



de 1300 à 1451, les maires ne furent plus nommés que par le Prince; ce 
qui explique que des noms anglais remplacent alors les noms bordelais 
ou gascons dans la série des chefs de la Commune. 

La durée des pouvoirs de ces chefs fut aussi modifiée pendant la 
même période : d'annuelle qu'elle était à l'origine, elle devint indéfinie 
vers 1326. 

Dans les temps modernes, les rois de France suivirent d'abord les pra­
tiques qu'ils trouvèrent en vigueur au moment de la capitulation de 
Bordeaux, et cela, jusqu'en 1550. A cette date, Henri II rendit aux jurats 
le privilège de désigner le maire de la Ville, en limitant à deux ans les 
effets de leurs choix. C'est sous l'empire de cette règle que Montaigne fut 
élu à deux reprises. Mais, en 1620, Louis XIII, pour des raisons politiques, 
défendit de procéder, jusqu'à nouvel ordre, au remplacement du maire 
dont les fonctions expiraient. En conséquence, la charge resta vacante 
pendant plus de trente années. Lorsqu'elle fut de nouveau remplie, elle se 
transforma en vraie sinécure, plus ou moins lucrative selon les temps, 
obtenue du Roi par de grands seigneurs, presque à titre viager ou même 
héréditaire. Ou imagine ce qu'il devait en être quand on sait que, pris 
tous ensemble, les quatre comtes ou marquis d'Estrades, qui furent 
maires de 1653 à 1769, séjournèrent à peine dans la Cité pendant 
quelques mois. 

Signalons ici, qu'à certaines époques de crise, il y eut un gouverneur à 
la tête de la Commune. Quelles étaient l'origine et l'autorité de ce 
magistrat exceptionnel? Un manuscrit du xv« siècle, le Livre des Bouil­
lons, qualifie l'un d'eux qui était, en même temps, lieutenant du Roi en 
Guyenne, de « regidor de la lila de Bordeuper la elección deupolle » ('). 

Le maire administrait avec le concours des jurats, dont l'institution 
subit aussi des vicissitudes de toutes sortes. 

Leur nombre seul changea quatre ou cinq fois. Il fut réduit d'abord de 
cinquante à vingt-quatre, puis, en 1375, à douze, et en 1550, à six. Par la 
suite, ce chiffre ne varia plus que passagèrement, à la fin du règne de 
Louis XIV, pendant les cinq ou six ans qu'il y eut, en plus, trois jurats 
alternatifs, sur lesquels nous aurons à revenir. 

Pour le mode de nomination, on peut distinguer les périodes suivantes, 
en négligeant les faits exceptionnels. 

C) Anhims municifaUi de Bordeaux, tome I " , p a g e 496 . 



Jusqu 'au milieu du xv** siècle, au moins, les jurats désignèrent eux-
mêmes leurs successeurs. Plus tard, à une époque inconnue, mais avant 
la rédaction des Statuts de 1542, ils durent s'adjoindre, pour procéder à 
l'élection, vingt-quatre bourgeois notables ou pnicVhommes. Enfin, à 
partir de 1683, jurats et prud'hommes, ou (pendant cinq ans) jurats , 
conseillers et notables réunis, se bornèrent à présenter trois candidats par 
place au Roi, qui choisissait sur la liste. 

Du reste, au xviii^ siècle, la moitié des charges de jura ts fut, à deux 
reprises (en 1704 et 1723), érigée en titre d'offices, vénaux, héréditaires, 
par un gouvernement à bout de ressources. Ces offices furent même 
dédoublés en 1709, où l'on établit des jura ts perpétuels nouveaux, alter­
nan t avec les anciens. Mais, grâce à des sacrifices d'argent, la Ville 
revint à sa constitution passée, une première fois en 1715, et une seconde 
en 1724. 

Les élections municipales de Bordeaux qui se faisaient primitivement 
dans la nuit du 24 au 25 juillet, furent fixées, à partir de 1550, au P"" août. 

Seize ans après, Charles IX ordonna que deux conseillers au Parlement 
y assisteraient, en qualité de commissaires, pour les surveiller au point 
de vue légal . 

E n effet, sans parler des règles relatives aux formes à suivre, il y en avait 
de bien plus importantes sur les conditions que devaient remplir les élus. 

Le Livre des Bouillons témoigne qu'il fallait, en 1375, être bourgeois de 
Bordeaux, enfant légitime et son propre seigneur, âgé de vingt-cinq ans, 
domicilié dans la Ville, propriétaire de la maison qu'on habitait, et jouis­
sant d'une fortune de 1,000 livres bordelaises ou d'un revenu foncier de 
200 livres. Les personnes nées sujettes de souverains étrangers étaient 
exclues. En principe, chaque jurâ t choisissait son successeur en le prenant 
dans sa jurade. 

Au commencement du xv'= siècle, on frappait d'incapacité les débiteurs 
de la Ville si leur obhgation s'élevait à 10 livres. 

Après 1550, l 'usage s'établit de choisir un nombre égal de gentils­
hommes, d'avocats et de marchands, dans l'espoir de s'assurer ainsi des 
administrateurs compétents pour tous les genres d'affaires, qu'il s 'agît 
d'armes, de droit ou de finances. 

Cette répartition fut modifiée, sous Louis XIV, en faveur de l 'élément 
commercial, qui obtint deux places sur trois. Mais, après quatre ans 
d'essai, on en revint aux pratiques anciennes (1674). 
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Vers la même époque, on avait exigé des candidats marchands qu'ils 
fussent intéressés, pour certaines sommes, dans des entreprises maritimes; 
et, plus tard, en 1746, on leur imposa la condition, que le Parlement avait 
déjà édictée en 1631, de passer par la charge peu recherchée (vu qu'elle 
était onéreuse) de trésorier de l'Hôpital de Saint-André. 

Enfin, de 1767 à 1772, pour être élu une première fois, il fallut avoir 
figuré dans le Conseil de la Ville, tel qu'il était alors organisé. 

Nous ne voyons, d'ailleurs, à aucune époque, que les jurats sortants 
aient été rééligibles avant un délai qui varia de trois à cinq ans. 

Au xvr siècle, le contentieux des élections municipales était de la 
compétence du Parlement. Mais, vers le milieu du xvii«, la juridiction de 
cette cour fut restreinte. Ce furent, sauf exception, le Roi et ses ministres 
qui, depuis, sur le rapport de l'intendant de la généralité, validèrent, ou 
non, les choix faits à Bordeaux, selon qu'ils leur paraissaient plus ou 
moins opportuns. 

Un changement qui date, comme tant d'autres, du rétablissement de la 
Commune par Henri H, est celui de la durée des fonctions de jurât . Elle 
n'était que d'un an, d'abord. Elle devint de deux en 1550, lorsqu'on décida 
que trois jurats sur six, seulement, seraient remplacés chaque année, en 
sorte qu'il y en eût toujours trois anciens et trois nouveaux. Ce règlement 
était bien préférable au point de vue de la suite des affaires. Tant que 
l'autre fut en vigueur, on en pallia les défauts au moyen de testaments, 
c'est-à-dire d'actes par lesquels les administrateurs sortants imposaient à 
leurs successeurs d'exécuter toute une série de mesures. 

Le sy.stème de 1550 fut suivi, normalement, jusqu'en 1789, si ce n'est 
aux époques où il y eut des jurats en titre d'office : ceux qui ne l'étaient 
point ne restaient alors que douze mois en charge. 

Il est remarquable que, pendant très longtemps, les jurats , à quelque 
ordre qu'ils appartinssent, n'avaient de prééminence respective qu'en 
raison de leur ancienneté, et se distribuaient les affaires comme ils 
l'entendaient pour le bien du service. En 1759, presque à la veille de la 
Révolution, un arrêt du Conseil fit cesser un pareil désordre ( '). En même 
temps qu'il régla l'heure où le corps de ville devait s'assembler chaque 
matin, il partagea les fonctions de ce corps entre les gentilshommes, les 
avocats et les marchands : les premiers furent délégués aux affaires 
militaires, aux hôpitaux, aux spectacles, aux visites et aux cérémonies. 

C) Arrêt du Consei l du 6 avril 1759. 



Pour en finir avec les jura ts , nous rappellerons qu'ils furent remplacés 
pendant deux ans , après les troubles de 1548, par une commission de 
vingt-quatre bourgeois, que « le Roy establit d'autorité... pour régir 
la Ville ( I ) . » 

Dans une commune oii la décision des affaires appartenait à des admi­
nistrateurs qui se renouvelaient sans cesse, il était indispensable, pour 
conserver la tradition des droits et des intérêts municipaux, d'avoir 
quelques fonctionnaires permanents . 

Tels étaient, dès le moyen âge , le procureur-syndic et le clerc de mile; 
et aussi, dans les temps modernes, le trésorier de Bordeaux. 

Le _p;'om*eMr-5yîi^/c était un homme de loi, un important personnage, 
auquel le chroniqueur Jean d'Arnal pouvait dire : « Je m'adresse à vous, 
comme à celuy qui est le principal directeur des affaires publiez, le vray 
tuteur et défenseur des droictz et actions de notre corps de ville (-) ». En 
effet, par ses réquisitoires, il appelait l 'attention des maire et jura ts sur 
toutes les mesures qu'il jugeai t utiles ou même nécessaires au bien de la 
Cité. Il était l 'organe de la Commune auprès des magistrats municipaux, 
comme les procureurs de la République sont les organes de la société 
auprès des tr ibunaux modernes. 

Jusque vers la fin du règne de Louis X V , les maire et jura ts nommèrent 
le procureur-syndic, même alors que le Roi lui délivrait les provisions de 
sa charge. Celle-ci devint, au xvi^ siècle, un office vénal, que le titulaire 
ne perdait que « par mort, résignation ou forfaicture ( 3 ) ». Mais, en 1767, 
le rachat de l'office fut ordonné, et la durée des fonctions cessa d'être 
indéfinie, n fut dit qu'à l'avenir une Assemblée des Notables présenterait, 
tous les six ans, au choix du Prince, une liste de trois candidats, sur 
laquelle le nom de l 'ancien procureur pouvait, d'ailleurs, être porté. 
Malgré cette réserve, le nouveau système était trop contraire à l'esprit de 
l 'institution pour qu'il fût durable. Dès 1772, la charge redevint perpé­
tuelle ; seulement le Roi n 'abandonna point le droit d'y nommer un des 
candidats dont les jura ts et les notables n'eurent qu'à lui soumettre 
les noms. 

Si le procureur-syndic jouait le rôle d'un magistrat du parquet, le clerc 
de ville remplissait celui d'un greffier, mais avec plus de prestige. En 

C) J . d 'Arnal , Supplément des Chroniques..., p a g e 2 4 . 
(2) Instruction pour la Conservation de certains Droicts... ( B o r d e a u x , S . M i l l a n g e s , 1620} , fol io 2 . 
i^) J . d 'Arna l , Supplément des Ch/i-oniques..., p a g e 3 2 . 



droit, sans doute, il était subordonné aux maire et jurats, dont il consignait 
les décisions sur ses registres. En fait, il exerçait une influence qui 
primait souvent leur autorité. On vit même au xviii^ siècle, un clerc 
prétendre au premier rang dans le corps de ville, après le maire et le 
lieutenant de maire. Il fallut qu'un arrêt du Conseil vînt le reléguer à sa 
place, et définir minutieusement ses fonctions comme chef des bureaux et 
comme dépositaire des papiers, registres et titres de la Commune (1751). 

Ce que nous avons dit sur le choix du procureur-syndic s'applique à 
celui du clerc de ville, si ce n'est que ce dernier fut à la nomination du 
Roi, de 1454 à 1462, et de l'Assemblée des Notables, de 1767 à 1772. 

Pour le trésorier, les jurats du moyen âge le désignaient, chaque 
année, en le prenant parmi eux ou parmi leurs prédécesseurs. Mais on 
finit par comprendre les inconvénients de cette méthode, qui engendrait 
une mobilité fâcheuse pour les finances municipales, et l'on y pourvut en 
créant une charge permanente de clerc du trésorier. Sous Henri II, après 
le rétabUssement de la Commune, ce clerc fut remplacé par un trésorier en 
titre, dont les fonctions ne furent plus temporaires, et dont la nomination 
passa par les mômes vicissitudes que celle du clerc de ville, avec cette 
différence qu'il semble n'avoir jamais été propriétaire de l'ofîice exercé 
par lui. 

Parmi les jurats d'avant 1548, le trésorier n'était pas le seul qui portât 
un titre spécial. Il y en avait encore deux autres, dont l'un était qualifié 
de sous-maire, et l'autre à.eprévôt de la ville. Le premier, choisi par le chef 
de la Commune, suppléait ce magistrat en cas d'empêchement, et le 
second, désigné par ses collègues, avait une juridiction de première 
instance. Sous-maire et prévôt furent supprimés définitivement après les 
troubles de 1548. Il ne faut pas, en effet, confondre le prévôt de la ville 
avec le prévôt royal qui vint fonctionner à Bordeaux de 1551 à 1560, ni 
assimiler le sous-maire au lieutenant de maire qui concourut à l'adminis­
tration de la Cité de 1704 à 1789 ('). 

Le lieutenant de maire des temps modernes difl'ère même notablement 
du magistrat que certains registres de la jurade mentionnent, au moyen 
âge, sous un titre identique. 

Nous voyons, dans ces registres, qu'au commencement du xv^ siècle, 
lorsque le maire entreprenait un voyage lointain, ses fonctions étaient 

C) Toutefo is , malgré la différence des deux c h a r g e s , le l i eu tenant de maire de Bordeaux é t a i t s a n s 
c e s s e appelé sous-maire, au XYIIIÏ s ièc le . 



déléguées, jusqu 'à son retour, non plus au sous-maire, mais à un 
lieutenant de maire, pris aussi généralement parmi les jura ts . De tout 
autre nature était la charge qui fut créée en 1704. Loin d'être intérimaire 
et d'exception, elle avait été érigée en titre d'office vénal et héréditaire, 
si bien qu'elle se transmit, pendant plus de cinquante ans, dans la famille 
des Ségur. En 1707, on la dédoubla par l'institution d'un lieutenant de 
maire alternatif et mi-triennal. Mais ce nouvel office fut racheté par la 
Ville, en 1715, avec d'autres analogues dont il a été question à propos des 
jura ts . Il ne resta donc plus qu'un seul lieutenant de maire, qui semble 
même n'avoir été conservé alors qu'en raison des sentiments que sa 
personne inspirait au corps de ville. Sa charge fut, d'ailleurs, transformée 
vers la fin du règne de Louis XV, époque à laquelle elle perdit le 
caractère d'office (1760). 

Les lettres-patentes qui la modifièrent ainsi, tout en maintenant le 
magistrat qui en exerçait les fonctions, décidèrent qu'à l'avenir, en cas de 
vacance, le Roi choisirait le nouveau lieutenant sur une liste de candidats 
dressée dans les formes suivies pour les élections à la jurade. Ces 
candidats ne pouvaient être pris que parmi les gentilshommes titrés de la 
ville et sénéchaussée de Bordeaux. Celui d'entre eux qui devenait 
l ieutenant de maire était obUgé à la résidence, mais jouissait, jusqu'à sa 
mort, de tous les droits du chef de la Commune absent, qu'il remplaçait. 

Il eut lui-même un suppléant, qualifié d'adjoint et survivancier, à partir 
de 1775 ( 1 ) . 

Et maintenant, nous connaissons tous les membres dont s'est composé 
le corps de ville depuis le xiii" siècle jusqu'en 1789. Je me trompe. Il en 
est un d'omis dans ce qui précède : l'avocat du Roi en Vliôtel-de-ville et 
siège de police de Bordeaux qui, de 1709 à 1715, remplit un office 
(héréditaire de titre, mais par le fait éphémère) d'organe du ministère 
public auprès de la juridiction à laquelle il était at taché. 

S'il est plus d'un point obscur dans l'histoire des charges que nous 
venons de passer en revue, on en rencontre bien d'autres dans celle des 
divers conseils ou collèges dont les maire et jura ts devaient prendre et 
suivre l'avis pour toutes les affaires d'une certaine importance. 

La période la plus curieuse et la plus brillante de l'existence de ces 
assemblées est certainement la première, qui dura tant que la Guyenne 

{<) P a r d e s l e t t r e s - p a t e n t e s d u 3 novembre 1 7 7 5 , J e a n - H e n r i , c o m t e de Galard-Béarn , e n s e i g n e de 
v a i s s e a u , fut n o m m é l i e u t e n a n t de maire adjo int e t s u r v i v a n c i e r d e M . du H a m e l . 



fut sous la domination des rois d'Angleterre. C'étaient alors les trente 
conseillers, ou bien les trois cents notables, ou même encore tous les 
bourgeois ensemble, qui délibéraient, plus ou moins fréquemment, sur les 
intérêts de la Ville. Était-ce en vertu de règles précises qu'on en référait 
aux uns ou aux autres? Nous ne le présumons pas. Les documents que 
nous possédons semblent indiquer .seulement que le corps de ville 
s'adressait à une assemblée d'autant plus nombreuse que les questions à 
traiter paraissaient plus graves. 

Un autre collège dont il est fait mention dans une charte d'Edouard III, 
en date du 16 juin 1344, est celui des Cent Pairs de Bordeaux. D'après un 
érudit, ces pairs auraient aidé les jurats dans l'exercice de leurs fonctions ('). 
C'est fort possible; mais, sauf erreur, les Statuts n'en disent rien. 

Les Statuts du xiv^ siècle renferment, au contraire, deux articles sur la 
nomination des Trente et des Trois Cents. Les membres de ces deux 
conseils étaient désignés, chaque année, par les jurats nouveaux. Ceux-ci 
procédaient au choix presque aussitôt après leur élection et avaient soin 
de faire entrer leurs prédécesseurs immédiats dans l'Assemblée des 
Trente. Notons ici, en passant, que les Trente Conseillers ne doivent pas 
être confondus avec les Conseillers pensionnaires, que l'on rencontre à la 
même époque. Tandis que les uns délibéraient gratuitement les affaires 
admini-stratives, les autres recevaient des gages annuels pour mettre leur 
science juridique au service du corps de ville. 

L'état de choses que nous venons d'exposer fut modifié dans les temps 
modernes, et à plusieurs reprises. 

Seul, le Conseil des Trente persista tel quel jusqu'en 1767. Bien 
auparavant, en 1550 peut-être, les trois cents notables furent réduits à 
cent, qui formèrent, avec les Trente, Ykssernblèe des Cent-Trente. Quant 
à convoquer tous les bourgeois, il n'en fut plus question pendant les 
derniers siècles de l'ancien régime. 

Quelles étaient les attributions respectives des Trente et des Cent-
Trente? D'après un règlement assez vague, ceux-ci devaient être appelés 
« dans les circonstances importantes où l'on avoit besoin du consentement 
général de la communauté » ; et ceux-là étaient compétents pour décider 
«les petites affaires», quand il convenait au corps de ville de les 
en saisir ( 2 ) . 

C) Baurein, Recherches sur la Ville de Bordeaux (Bordeaux, F é r e t et fils, 1876) , p a g e 2 3 9 . 
(=) Arrêt du Consei l du 5 novembre 1715. 



E n 1767, une nouvelle combinaison fut imaginée. On conserva les 
Cent-Trente avec leurs attributions exceptionnelles, notamment en 
matière de finances. Mais, de plus, on plaça auprès des maire, l ieutenant 
de maire et jura ts , douze conseillers et trente-deux notables. Les premiers 
durent examiner, au moins une fois par mois, les affaires communales les 
plus délicates. Les seconds constituèrent avec les conseillers et le corps 
de ville une Assemblée des Notables, ayant , en principe, deux sessions 
par an. Dans l 'une d'elles, on procédait à l'élection des candidats à la 
jurade, et l'on remplaçait les conseillers et les notables dont le mandat 
expirait. La première fois, les trente-deux notables avaient été choisis par 
tous les chefs de famille de Bordeaux payant 10 livres de capitation. 
Notables et conseillers étaient pris en nombre égal , comme les jura ts , 
parmi les genti lshommes, les avocats et les marchands. Leur mandat 
normal durait quatre années. 

Sans doute, cette organisation ne fonctionna guère mieux que quelques 
autres nouveautés introduites par les lettres-patentes de mai 1767. Du 
moins, les douze conseillers furent supprimés au bout de cinq ans, et les 
trente-deux notables diminués d'un quart. En outre et en même temps, 
par une dernière usurpation centralisatrice, le Eoi se réserva de nommer 
les notables futurs dans les formes oii il désignait les membres du corps 
de vdlle, c'est-à-dire : sur la présentation d'une liste de candidats. 

Depuis, la constitution des assemblées de Bordeaux se maintint sans 
changement jusqu 'en 1789. 

Les seules réformes que l'on fit dans le personnel administratif de la 
Ville, pendant ce court laps de temps, ne portèrent que sur les agents de 
la municipalité. 

E n effet, pour exécuter les ordres des maire et jura ts , pour suffire à tous 
les services de la Commune, et pour veiller à l'observation des Statuts , il 
était indispensable qu'il y eût des fonctionnaires de plus en plus nombreux, 
à mesure que la Cité voyait croître sa population, et que l'hôtel-de-ville 
s'efforçait de pourvoir plus complètement aux besoins publics, matériels 
et moraux. Toutefois, ces raisons ne sont pas les seules qui expliquent la 
multiplication progressive que nous allons constater depuis le moyen âge 
jusqu 'à la Révolution française. Et , par exemple, n'est-il pas naturel que, 
t an t que la jurade compta cinquante, vingt-quatre ou même douze 
membres, ceux-ci aient sufîi à bien des emplois qu'ils durent confier à 
d'autres dès qu'ils furent réduits à six? 



Pendant les premiers siècles, nous ne trouvons guère autour du corps 
de ville qu'un notaire, des changeurs et des courtiers, un encanteur, des 

portiers et des sergents, des percepteurs ou receveurs de taxes, une 
vingtaine de visiteurs, plus le lourreau, Roi des Rïbauds et des ribaudes. 
Encore certaines de ces charges étaient-elles remplies, non par des 
employés, mais par des coadjiiteurs, bons et notables bourgeois que les 
jurats y déléguaient tour à tour et d'année en année. Malheureusement, 
plus tard, le zèle des Bordelais finit par s'attiédir; de telle sorte qu'il 
fallut renoncer au concours des simples citoyens, et les remplacer dans le 
service par des fonctionnaires proprement dits ('). 

Sous les règnes de François 1'='' et de Henri II, on remarque un déve­
loppement notable dans le personnel de la sûreté, de l'hygiène et de 
l'instruction publiques. La Ville a un guet, placé sous les ordres d'un 
capitaine, qu'un acte du temps qualifie poétiquement d' «ung homme 
appartennant à la nuict (-)». Des préposés spéciaux assurent le nettoyage 
des fontaines et des rues. Le célèbre Collège de Guyenne est créé et dirigé 
par un principal que l'administration subventionne. On peut voir dans les 
lettres-patentes d'août 1550 une liste fort curieuse des agents que salariait 
alors la Commune. 

Au reste, dès cette époque, il y avait, en outre, tous ou presque tous 
ces officiers de police qu'un acte de 1691 déclare «nécessaires pour la 
facilité du commerce», et dont voici la nomenclature complète : «.pois­
sonniers, tavetmiers, mesureurs de sel, compteurs de poisson, ja^igeurs, 

empacciueurs, marqueurs de vin, visiteurs de grains, sacquiers, visiteurs de 

rivières, enquanteurs, taxeurs de poisson, auneurs, rqffineurs, marqueurs 

de poids et mesures (̂ ) ». Le chroniqueur Jean d'Arnal nous fournit des 
détails sur la plupart de ces charges. Ainsi il nous apprend que les 
poissonniers « ont soin de faire que les bourgeois soient pourveus, chacun 
selon son rang- et qualité, et doivent servir Messieurs du Parlement des 
premiers » ; et que les taxeurs de poisson « prennent soin de conserver les 
droits» des maire et jurats sur les saumons et les esturgeons ('). — On 
devine ce que le commerce gagnait en « facilité » à l'existence d'un 
semblable contrôle! 

Pour le xvn« siècle, c'est surtout dans les arrêts du Conseil du 
C) J . d'Arnal, Supplément des Chroniques..., p a g e 43 . 
(2 ) Let tres-patentes du 2 2 avril 1658. 
C) Let tres-patentes du 9 octobre 1691 . 
(*) Supplément des Chroniques..., p a g e 37 . 



19 janvier 1669 et du 8 juillet 1670 que l'on peut suivre les modifications 
dont nous résumons l'histoire. Nous n 'y relèverons qu'en passant la 
mention d'un professeur de mathématiques, dont la chaire avait été 
fondée, dès 1591, par François de Foix-Candale, évêque d'Aire. Mais nous 
devons insister sur les réductions que l 'autorité supérieure se proposa 
d'opérer par l 'arrêt de 1670. Voulant diminuer les dépenses municipales 
de Bordeaux, elle retrancha les gages de certaines charges, plus ou moins 
indispensables, dont les titulaires étaient payés par la Commune. Seule­
ment , ces réformes ne furent pas toutes également discrètes, et, par 
suite, durables. L'une d'elles, entre autres, eut pour effet de supprimer le 
ser\-ice des incendies dans une ville où ils étaient déjà fréquents, 
« à cause que les planchers des maisons sont d'un bois de sapin qui prend 
feu fort aisément (^) ». Il fallut, bien entendu, revenir au plus tôt sur des 
économies si malencontreuses, et réparer des erreurs trop naturelles de la 
part d'une administration centrale qui entreprend de statuer sur les 
moindres intérêts locaux. L'arrêt de 1070 n'en resta pas moins longtemps 
en vigueur dans son ensemble, sans empêcher, d'ailleurs, l 'institution de 
nouveaux fonctionnaires dépendant des maire et ju ra t s . 

Nous signalerons ici une charg-e qui existait bien avant Louis XIV, mais 
qui fut transformée sous son successeur. Dès le xvi^ siècle, la Ville avait 
à Paris un solliciteur pour ses procès. Vers 1740, ce solliciteur devint un 
chargé des affaires de la Ville à Paris et ci la suite de la Cour. Alors que 
les communications n'étaient pas faciles et rapides, il était indispensable 
que Bordeaux eût un délégué permanent auprès des ministres et du 
Conseil d'État. Ne fallait-il point que ses intérêts fussent défendus sans 
cesse dans la capitale, où se décidaient souverainement toutes les affaires 
de la province? 

Un peu plus tard, mais encore pendant le règne de Louis XV, on 
reconnut l'insufiisance des services qui présidaient au maintien de l 'ordre; 
si bien que le guet à cheml fut organisé en 1758, et que, en 1759, douze 
commissaires de police furent établis dans la Cité, ou, pour mieux dire, 
rétablis, puisqu'ils y avaient existé déjà au commencement du xvii'^ siècle (^). 

Enfin, on constate, grâce à l 'arrêt du Conseil du 4 octobre 1779, qu 'à 
la veille de la Révolution, l'hôtel-de-ville payait des chirurgiens spécia­
listes, pour opérer gratui tement les pauvres, et subventionnait des 

(>) Arrê t d u C o n s e i l du 2 5 février 1 6 7 9 . 
(2) J . d 'Arnal , SvppUment des Chroniques..., p a g e 4 3 . 
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instituteurs primaires : Frères des Écoles chrétiennes et Dames de la Foi. 
Ces deux faits caractéristiques témoignent des sentiments dont 

s'inspiraient alors les administrateurs de Bordeaux, et closent avec 
honneur la série des développements que les maire et jurats donnèrent 
sous l'ancien régime au personnel des employés, directs ou indirects, de 
la Ville. 

IV 

Si l'on en croit une tradition locale, le premier siège de la municipalité 
de Bordeaux n'eût été qu'une simple maison que l'on montrait encore, il 
y a cent ans, dans la rue Saint-Pierre ('). 

Mais les maire et jurats entreprirent, dès le commencement du xiii^ siècle, 
la construction d'un hotel-de-ville, situé à l'ouest de l'église Saint-Éloi; 
d'où les noms qui lui furent donnés de Domus Sancti Elegii ou d'Ostau 
comun de Sent-Ylege. Cet édifice, situé sur le rempart qui protégeait alors 
la Cité du côté du sud, s'étendait jusqu'à la rue du Cahernan, et occupait 
un vaste parallélogramme de deux cent cinquante et quelques mètres de 
long, sur plus de cinquante mètres de large. La partie la plus remarquable 
en était l'entrée, flanquée de six tours puissantes, dont deux subsistent 
encore et forment la belle porte de la Grosse-Cloche. L'ouvrage ne fut 
achevé que vers le miheu du xv« siècle, et faillit n'avoir qu'une courte 
existence. Nous avons rappelé déjà que les commissaires chargés de 
châtier les excès dont la capitale de la Guyenne se rendit coupable 
en 1548 ordonnèrent le rasement de son hôtel-de-ville. Cette condamnation 
inepte ne reçut qu'un commencement d'exécution. On finit même par 
obtenir de Henri II et de Charles IX que l'édifice serait rétabU dans son 
premier état, avec l'horloge (1557) et même avec la cloche (1561) que l'on 
en avait arrachées. 

Dans la suite, et par une sorte de fatalité qui dure encore, des incendies 
éclatèrent à plusieurs reprises dans la maison municipale de Bordeaux. 

Au xvm« siècle, elle était dans un état de délabrement général, puisqu'un 
arrêt du Conseil nous apprend qu'elle n'offrait « aux yeux.. . » qu'un amas 
de masures antiques et de «bâtiments qui» n'avaient «aucun rapport 
entre eux, et qui» étaient même «prêts d'écrouler ('^)». En conséquence, 

C) D o m D e v i e n n e , Histoire de Bordeaux (Bordeaux, Lacaze , 1862) , tome II, p a g e 198. 
v') Arrêt du Consei l du 2 3 septembre l'ISS. 



ime reconstruction sur place fut autorisée par Louis XV, et les t ravaux 
furent commencés quelque temps après. Mais on les suspendit presque 
aussitôt; si bien que le corps de ville n'avait pas changé de siège en 1789. 

Ce fut l 'année suivante que la municipalité quitta son antique demeure, 
pour se transporter dans ce Collège des Jésuites ou de la Madeleine, qui, 
après avoir donné asile, tour à tour, à divers services administratifs, civils 
ou militaires, va maintenant devenir le Lycée et être consacré de nouveau 
à l 'enseignement de la jeunesse. 

Il ne faut pas confondre l'Hôtel-de-Ville, dont il vient d'être question, 
avec un autre hôtel que les Bordelais d'autrefois désignèrent longtemps 
sous le nom de Mairerie. Comme ce nom l'indique, cet édifice servait de 
logement au chef de la Commune. La Mairerie primitive s'élevait non loin 
de la Maison de Saint-Éloi, sur l 'emplacement actuel de l'église Saint-Paul. 
Mais, en 1662, elle fut échangée contre une vaste habitation de la rue 
Porte-Dijeaux. Seulement, la Mairerie nouvelle fut à peine visitée par 
quelques-uns de ses hôtes naturels, qui, alors, ne mettaient guère plus les 
pieds dans la Ville. Elle fut généralement occupée par les gouverneurs et 
les commandants de la Guyenne, de sorte qu'on l'appela bientôt VHôtel 
du Gouvernement. En revanche, d'ailleurs, les maires touchaient une 
indemnité, plus ou moins forte selon l'époque, indemnité de logement 
qu'ils dépensaient à Paris, ou partout ailleurs qu'à Bordeaux. 

Ce n'était point, du reste, le seul bénéfice que leur rapportât leur charge . 
Nos administrateurs n'avaient pas, en effet, avant la Révolution, ce 

désintéressement dont le droit moderne fait un devoir aux magis t ra ts 
municipaux. Bien entendu, nous ne parlons pas du procureur-syndic, du 
clerc de ville et des autres fonctionnaires permanents . On ne pouvait 
point exiger d'eux que, renonçant à toute profession lucrative, ils 
passassent leur vie à servir gratui tement la Commune. Mais les maire, 
l ieutenant de maire et jura ts eux-mêmes n'entendaient pas davantage 
vaquer sans salaire aux affaires de la Cité. C'est, du moins, ce que nous 
constatons pour les derniers siècles de l 'ancien régime. 

Au moyen âge , il n 'en était pas tout à fait de même ; car un t rai tement 
ou des revenus analogues semblent n'avoir été attribués alors qu'au chef 
de la Commune et aux jurats qui remplissaient des charges accessoires : 
celle de prévôt, par exemple. 

Mais, pour les temps postérieurs, des lettres-patentes de Henri II 
étabHssent que tous les membres du corps de ville indistinctement touchaient 



des gages en 1548. Ceux du maire et des jurats furent, il est vrai, 
supprimés deux ans après, ou, pour mieux dire, réduits « à deux robbes 
l ' an» , aux couleurs de la 'Ville. Seulement, cet état de choses ne fut pas 
de longue durée. Certains actes prouvent qu'il était modifié depuis 
longtemps, dès le commencement du xvii« siècle. 

Lorsque Louis XIV eut rétabli un maire à Bordeaux, il lui alloua (1655) 
un traitement de 8,000 livres sur les fonds du Trésor. Par la suite, la 
caisse municipale dut fournir des sup])léments annuels. Ainsi, le vicomte 
de Noé recevait de ce chef seul, en 1770, 3,000 Hvres de gages et 2,400 
pour le logement. 

Quant aux jurats, nous lisons dans un document de 1621 : « Ils ont le 
droit de pourvoir aux offices d'icelle [ville], et même en tirent une légère 
commodité à leur profit, ainsi qu'ont toujours fait leurs prédécesseurs ('). » 
Cette « légère commodité » était-elle déjà les 900 livres que chacun d'eux 
recevait en 1660? En tout cas, ils jugeaient la somme très insuffisante 
lorsqu'ils adressaient au Roi les doléances naïves qu'un arrêt du Conseil nous 
a conservées. Il y est dit que leurs gages ne sont pas en rapport avec les 
sacrifices qu'ils sont tenus de faire ; « ce qui expose les hommes de la plus 
grande vertu à des rudes épreuves, quand ils sont pressés par la nécessité, 
particulièrement dans un temps auquel ils sont obhgés à donner au public 
des témoignages de leur... bonne conduite (-)». L'épreuve devait être 
rude, en effet; trop rude même, si l'on en croit un intendant illustre. 
Dans une lettre fort curieuse, mais peu bienveillante, M. de Tourny père 
assure que « l'expression de deniers aveugles a passé en proverbe à 
Bordeaux », et qu'elle est appliquée à des fonds « que les jurats perçoi­
vent; dont ils disposent sans que personne y voie clair; et de la plus 
grande partie desquels ils font leur profit {̂ ) ». Pour les mettre à l'abri de 
la tentation, il fut décidé, en 1758, que leurs gages seraient portés 
à 2,000 livres. 

Vers la même époque, le lieutenant de maire touchait 3,000 livres, 
dont 1,000 pour le logement ( ' ) ; le procureur-syndic, 4,500; et le clerc de 
ville, 2,400. 

C; Le t t re s du 17 j u i n 1721. 
Arrêt du Consei l du 17 novem'ore 1660. 

(3) Lettre à M. de Courte i l le , du 2 8 j u i l l e t 1752 ( A r c h i v e s départementa les de la Gironde série С 
u° 1069). 

(*) U n arrêt du Consei l du 11 février 1785 accorda p lus tard à M. D u H a m e l u n e a u g m e n t a t i o n de 
3 , 0 0 0 l ivres . 



Notons que les membres du corps de ville, en dehors de leurs gages , 
percevaient, à divers titres, des redevances qui n'étaient pas à dédaigner. 

Peut-être Saint-Simon exagère-t-il en disant que la mairie de Bordeaux 
était «de 20,000 livres de rente (') » au commencement du xviii" siècle. 
Mais il est sûr que le titulaire de cette charge et ses collègues jouissaient 
de plusieurs lionorijigves considérables. L'un, que nous avons mentionné 
plus haut , leur était attribué sur le poisson; et cela, par l 'usage, malgré 
un arrêt formel et contraire. Un autre était dû, en café, sucre et bougie, 
par les nouveaux bourgeois, au moment de leur réception. De plus, à ces 
bénéfices plus ou moins réguliers, s'en ajoutaient d'exceptionnels, tels 
que les par tages de tentures que les jura ts faisaient entre eux à l i suite 
de certaines cérémonies. 

Ce grappil lage, qui nous choque, n 'étonnait pas trop jadis, même de la 
part d'administrateurs auxquels auraient pu suffire tant de privilèges d'un 
autre ordre. 

Que de satisfactions n'avaient-ils pas, pour leur vanité, par exemple! 
Et d'abord, ils s'intitulaient gouverneurs de Bordeaux, comtes d'Ornon 

et barons de Veyrines. Puis , les grands établissements de la Ville recon­
naissaient leur patronage. Patrons de l'Hôpital de Saint-André, Patrons 

de V Université, Patrons du Collège de Guyenne, etc. , ils l 'étaient aussi 
du couvent des Capucins de Bordeaux et des quatre chapelles de Dinars, 
fondées dans l'église collégiale du faubourg Saint-Seurin. E t ils tenaient 
aux honneurs qui leur revenaient de ces patronages ! S'il y avait quelque 
épreuve solennelle dans l'Université, il fallait les y inviter respectueu­
sement, et les y compeller en ces termes : « Sex viri vigilantissi^ni! » 

Mais c'est surtout dans les fêtes publiques qu'éclatait leur magnifi­
cence. La Chroniq^ue l'affirme, non sans fondement. « Il n 'y a ville en 
France , dit-elle, où les magis t ra ts populaires pnroissent plus quand ils 
marchent en corps ( 2 ) ». Précédés d'un clievaucheur, de trompettes et de 
massiers aux splendides costumes, ils s'avançaient, avec les soldats doi 
gue t pour escorte, drapés noblement dans leurs robes de livrée, blanches 
et rouges , dont l'étoffe précieuse variait avec les circonstances. Ce n'est 
pas tout : dans les cérémonies où ils se rencontraient avec des gentils­
hommes, « ils tenaient la tête », et s'asseyaient, s'il y avait lieu, « au haut 
bout des nobles {̂ ) ». 

(>j Mémoires ( .Pai i s , H a c h e t t e , 1857 ) , t o m e X V , p a g e 6 3 . 
I,') J . d ' A r n a l , Supplément des Ch oniques..., p a g e 3 9 . 
('} T i l l e t , Chronique iordeloise, p a g e s 1 e t 186 . 



Mentionnons aussi : le portrait qu'on faisait de chaque jurâ t ; le titre de 
citoyen qu'il conservait indéfiniment, en sortant de charge; et cette 
évocation, avec renvoi au siège présidial de Libourne et au Grand Conseil, 
que Louis XIV avait accordée à tous les officiers de l'Hôtel-de-Ville, à leurs 
femmes et à leurs enfants, pour les soustraire à la haine proverbiale des 
juges ordinaires et surtout du Parlement de Bordeaux (1661 et 1709). 

Enfin, il nous faut mettre en ligne de compte la chance d'être député 
par le tiers état de la province, de préférence à tous autres, en cas de 
convocation des états généraux, et celle d'être anobli, quand, par 
exemple, le Roi ou quelqu'un de sa famille venait à traverser la Cité. 

Tels étaient les avantages dont bénéficiaient indistinctement les membres 
du corps de ville, sans parler des prérogatives auxquelles le maire 
prétendait seul, et dont on trouve une indication précise dans les Recherches 
/listoriques de Marie de Saint-Georges ('). 

V 

Il nous reste maintenant à traiter d'une matière plus grave, des 
attributions si diverses qu'avaient autrefois les autorités municipales 
de Bordeaux. 

Ces attributions ne cessèrent jamais d'être fort importantes; mais elles 
le furent surtout tant que le duché de Guyenne appartint aux rois 
d'Angleterre. 

Vassaux de princes qui ménageaient prudemment des sujets trop 
éloignés d'eux, les maire et jurats finirent par exercer presque tous les 
pouvoirs de chefs d'une république indépendante. Ils ne se bornaient pas 
à régler, comme administrateurs et comme juges , les intérêts particuliers 
de la Ville et les droits de ses habitants. Leur action s'étendait au dehors, 
sur toute la province, et bien au-delà. 

Des registres du xv^ siècle nous les montrent envoyant à la guerre des 
troupes bourgeoises ou même des hommes d'armes pris à leur solde, et 
négociant des trêves ou des alliances entre eux et des étrangers. Français 
ou Espagnols. Sans doute, en général, ils se concertaient sur leurs 
desseins avec le sénéchal et les conseillers du Roi, représentants du 
Souverain dans le duché. Mais leur attitude n'était rien moins qu'humble 

C) Marie de S a i n t - G e o r g e s de Moutmerc i , Recherches historique; sur l'OJice de Maire de Bordeaux 
(à Madrid [?J, l'VSS). 



et passive à l ' égard de ces hauts fonctionnaires. Toutes les fois que de 
grandes mesures politiques devaient être débattues à Bordeaux, ils 
avaient voix au chapitre, et souvent voix prépondérante, en fait, sinon 
en droit. Les seigmeurs du midi de la France l ' ignoraient si peu que c'était 
au corps de ville, directement, qu'ils s'adressaient lorsqu'ils désiraient 
obtenir l 'appui de la capitale de la Guyenne. 

Après les événements de 1451 et 1453, cet état de choses changea sans 
retour. Les rois de France ne se contentèrent point de ramener la 
municipalité de notre ville à ses fonctions naturelles, ni même de gêner 
son initiative légitime par des règlements trop étroits. Ils la placèrent 
sous la tutelle continue, et souvent jalouse, de tr ibunaux, d'officiers et de 
commissaires établis à Bordeaux pour défendre ou servir les intérêts du 
pouvoir central. C'est ainsi que, du xv*' siècle au xvii", les maire et jura ts 
virent successivement arriver une cour de parlement, des gouverneurs de 
province, des intendants de justice, police et finances, qui exercèrent sur 
tous leurs actes un contrôle de plus en plus minutieux. Ils conservèrent, 
sans doute, le droit de statuer sur un grand nombre d'affaires de presque 
tous les genres , mais jamais en dehors d'un recours possible à l 'autorité 
supérieure, qui réformait à sa guise les mesures édictées par eux. 

Quant à la politique é t rangère , il va de soi qu'elle dut leur être 
radicalement interdite par une dynastie qui s'efforçait d'assurer l 'unité, 
r in tégr i té de la France . 

E n revanche, gouverneurs de la Ville, ils se maintinrent dans le 
commandement des troupes bourgeoises, sorte de garde nationale qui 
subsista jusqu 'en 1789, sauf pendant les quelques années oii les armes 
furent retirées aux Bordelais, à la suite de troubles locaux (1548 et 1675). 
Le maire ou son lieutenant, aidé d'un major, était le chef auquel obéissait 
toute cette milice. Au xviii® siècle, elle se divisait (sans compter 
l'artillerie) en six régiments , dont chacun avait un jurâ t pour colonel, et 
en une quarantaine de compagnies, dont la municipalité nommait les 
capitaines, l ieutenants et autres officiers. Pendant les temps modernes, 
les troupes bourgeoises ne furent guère employées qu'à la garde de la 
Ville et à des services de parade. Cependant, elles firent même alors 
quelques campagnes au loin, notamment sous Louis XIII, contre les 
Espagnols . 

Bien entendu, la milice n'avait rien de commun avec le giiet, qui 
relevait aussi des maire et jura ts , mais en tant qu'ils étaient magis t ra ts 
de police. 



C'est en cette qualité, d'ailleurs, que nos administrateurs municipaux 
conservèrent toujours le rôle le plus actif et le plus efficace, même quand 
le Prince eut exagéré leur dépendance. Et, en effet, que ne comprenait-on 
alors sous ce nom de policet C'étaient la sûreté générale, l'ordre et 
l 'hygiène, les hôpitaux, la voirie, les travaux d'utilité ou d'embellis­
sement, la surveillance du commerce et de l'industrie, les spectacles, et 
jusqu'à l'instruction publique. 

L'importance qu'avaient à Bordeaux certains de ces objets permet 
d'expUquer que, par deux fois (1572 et 1621), on en confia la charge à des 
Chamlres spéciales, où le corps de ville ne figurait que par délégués, et 
où dominait l'influence de l'ordre judiciaire, du Parlement surtout. Mais 
cette organisation fut de courte durée. Les maire et jurats reprirent 
bientôt toutes leurs attributions de police, c'est-à-dire, outre l'adminis­
tration proprement dite, le droit de publier des règlements, et celui de 
châtier les contraventions qui s'y commettraient. La théorie, inconnue ou 
méconnue, de la séparation des trois pouvoirs n'empêchait pas encore de 
les confondre. Il paraissait naturel, jadis, de les remettre tous ensemble, 
dans une certaine mesure, entre les mains des magistrats auxquels 
appartenait la juridiction politique, pour nous servir de l'expression 
de l'époque. 

Cette juridiction politique fut la seule que Henri II rendit aux maire et 
jurats de Bordeaux en rétablissant la Commune. 

Auparavant, et dès le xiii<' siècle, ils exerçaient aussi la civile et la 
criminelle, excepté dans les cas réservés aux officiers du Roi. La charte 
par laquelle Philippe-le-Bel confirma spécialement leurs privilège? à cet 
égard (1295) prouve que leur ressort s'étendait sur toute la banlieue, y 
compris les eaux de la Garonne. Leur cour ou Cour de Saint-Éloi ne 
connaissait même (du moins, en première instance) que des affaires d'une 
certaine gravité, et abandonnait les autres à des magistrats subalternes : 

prévôts de la Ville, d'Eyzines et d'Entre-deux-Mers. 

Telle était la juridiction que les chefs de la Commune possédaient à 
Bordeaux au moyen âge, mais qu'ils perdirent sous le règne de Henri II. 
.Tamais, dans la suite, ils ne la recouvrèrent en entier. Si les procès 
criminels leur furent attribués de nouveau par les lettres-patentes de 1560, 
ce ne fut qu'en concurrence avec le lieutenant spécial en la sénéchaussée 
de Guyenne. Et, quant à la justice civile, c'est à peine si Charles IX et 
les successeurs de ce prince leur permirent de la reprendre dans les 



seigneuries de la "Ville, non dans la Ville elle-même. Les maire et jura ts 
déléguèrent, du reste, des assesseurs ou des juges pour exercer, depuis 
lors, les fonctions qui ne leur revenaient que diminuées de la sorte. 

Les appels de la cour municipale étaient portés en Parlement , sauf 
pour quelques affaires qui concernaient d'autres cours supérieures, celle 
des aides, par exemple, en raison de la nature administrative du li t ige. 

E n effet, les maire et jurats avaient une compétence exceptionnelle par 
rapport aux difficultés de cette nature, et notamment quant au contentieux 
de certaines taxes. Ce fut là une des attributions financières qu'ils 
ret inrent jusqu 'en 1789. Il y en eut d'autres, en revanche, et de plus 
considérables, qui leur furent enlevées bien auparavant par les rois 
de France . 

Au commencement du xv« siècle, nous les voyons établir librement des 
impôts, avec le seul consentement des bourgeois de la Ville ; diriger la 
perception; choisir leur trésorier; dépenser, comme ils l 'entendent, les 
deniers municipaux ; et ne faire procéder à la vérification des comptes que 
par des auditeurs qu'ils désignent eux-mêmes. 

Que de changements ne constatons-nous pas à la veille de la 
Révolution ! 

C'est le Souverain qui, de neuf ans en neuf ans , accorde, octroie à la 
Commune le droit de percevoir des taxes qui lui sont nécessaires, indis­
pensables. A mesure que les recettes s'effectuent, des états mensuels 
doivent en être remis à l ' intendant de la généralité. Si le trésorier meurt 
ou quitte sa charge , son remplaçant est choisi par le Roi, sur une liste de 
candidats qu'on lui présente. Quant aux dépenses, les ordinaires sont 
réglées par des arrêts du Conseil, et les extraordinaires ne peuvent être 
acquittées qu'avec l 'autorisation de l 'intendant, agent du Conseil, ou avec 
celle du Conseil lui-même. Enfin, pour ce qui regarde les comptes, c'est 
encore au contrôle de l 'intendant que les maire et jurats sont soumis; sans 
parler de la surveillance, moins effective, qu'exerce également sur eux le 
Parlement de Bordeaux. 

On le voit : une subordination complète a fait place à l 'indépendance des 
temps anciens. 

Nous constaterons, cependant, qu'une des pratiques les plus libérales 
du moyen âge se maintint à travers les siècles. Toutes les fois qu'il 
s'agissait, même sous Louis XV et Louis XVI, d'un emprunt ou d'un 
impôt nouveau, le corps de ville n'en délibérait pas seul, mais saisissai 
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du projet, sinon tous les bourgeois, au moins l'Assemblée des Cent-Trente. 
On ne sollicitait qu'ensuite l 'agrément du Prince. D'ailleurs, c'était sur 
les mesures qui intéressaient les finances que les conseils administratifs 
de Bordeaux devaient surtout donner leur avis, d'après les règlements de 
l'époque. Les lettres-patentes de mai 1767, en particulier, établissent à cet 
égard des principes qu'on peut rapprocher de ceux qui, de nos jours, 
président aux rapports des maires et des conseils municipaux. 

L'importance du budget de la Commune sufiisait pour légitimer ces 
précautions. Des vingt et quelques mille livres auxquelles il s'élevait, 
vers 1400, dans les années les plus ruineuses, il était monté peu à peu à 
un chiffre normal de sept ou huit centaines de mille, et davantage. Cette 
augmentation, qui, sans doute, tenait en partie au changement de la 
valeur des métaux précieux, avait pour cause principale l'extension 
successive des ser\àces administratifs. 

Il avait fallu nécessairement développer les recettes en proportion des 
dépenses. 

Une déclaration du 24 juillet 1734 renferme, à ce sujet, les rensei­
gnements les plus curieux ('). Toutes les natures de biens et de taxes 
d'oîi la Cité tirait ses ressources y sont énumérées, à propos des contes­
tations qui pouvaient en naître. On divisait les deniers municipaux en deux 
catégories, selon qu'ils provenaient de Vancien domaine et patrimoine de la 
Ville, ou des droits d'octroi concédés dans les temps modernes par les rois 
de France. Mais les revenus les plus considérables de Bordeaux, quelle 
qu'en fût l'origine historique, étaient ceux que produisaient certains impôts 
indirects, établis sur la consommation du vin, de la résine et des bois des 
Landes, de la viande, du poisson, et d'autres denrées, et connus sous les 
noms de droits des écJiats, des kas, axxpiedfourcM, du tliolozan pour franc 

ou po%vr saumade, etc. Quant aux contributions directes, on n 'y recourut 
jamais que par exception, et presque plus à partir des derniers siècles. 

Remarquons ici que, parmi les recettes de la Commune, figurèrent 
toujours des impôts qui n'atteignaient pas seulement la consommation 
locale, et qui frappaient les marchandises à l'entrée et à la sortie du pays, 
comme nos droits de douane actuels. Tels étaient, au moyen âge, la grande 
et petite cotUume. confisquée depuis par Henri II; et au xviu« siècle, les sous 
pour livre perçus dans les bureaux des fermes de la généralité tout entière. 

(') Déclarat ion portant r è g l e m e n t entre la Cour de P a r l e m e n t e t la Cour d e s A i d e s de B o r d e a u x 
(art ic les 1 e t 2). 



En revanche, il est vrai, le budget de la Ville supportait une foule de 
charges d'un intérêt général . De plus, le gouvernement obligeait sans 
cesse les Bordelais, sous une forme plus ou moins ingénieuse, à lui verser 
de très fortes sommes. C'est ainsi qu'ils financèrent à quatre reprises, 
de 1715 à 1772, pour ravoir ou pour conserver leurs institutions parti­
culières. D'autres fois encore, ils durent procéder à des emprunts 
désintéressés, qui leur permettaient d'affirmer fièrement que leur « crédit » 
avait été «souvent employé avec succès pour les besoins de l 'Etat (') ». 
Les politiques de l'ancien régime connaissaient et pratiquaient déjà l 'art 
d'exploiter au profit du Trésor les caisses municipales { )̂. 

Maintenant que nous avons fait connaître la multiplicité des fonctions 
des maire et jura ts , est-il besoin d'ajouter qu'elle les exposait à des 
conflits incessants, avec les autorités de tous les ordres? Il y en eut de 
sérieux et de puérils. Il y en eut de violents, de sanglants même. Il y en 
eut surtout d'interminables, qui durèrent pendant plusieurs siècles. Tout 
était alors sujet à querelles, également ardentes, pour les autorités 
publiques : attributions respectives et questions de cérémonial. 

Malheureusement, la concorde ne régnait pas toujours à l'intérieur 
même de l'Hôtel-de-Ville! L'exemple que nous en avons donné précé­
demment est très loin d'être unique. Ainsi, l 'arrêt du Conseil le plus 
récent que nous ayons compris dans notre recueil intervint, à la veille de 
la Révolution, entre les ju ra t s et le trésorier de Bordeaux, relativement 
aux droits honorifiques contestés à tort à ce dernier. 

Un an après, moins quelques jours , l'Assemblée Constituante édictait 
cette loi du 14 décembre 1789, qui soumit à un régime uniforme et 
presque identique toutes les communes de France , qu'elles comptassent 
moins de cent habitants ou des centaines de mille. — Le temps des 
privilégia était passé. 

C) Arrêt du C o n s e i l d u 2 3 avri l 1 7 2 6 . 
(S) S o u s la R é v o l u t i o n , lorsqu'on appl iqua à B o r d e a u x l 'art ic le 91 de la lo i du 2 4 août 1 7 9 3 , art ic le qui 

a t tr ibua i t à l ' É t a t l e s b i e n s p a t r i m o n i a u x et l e s d e t t e s d e s c o m m u n e s , l 'act i f de la V i l l e é ta i t de 
1 4 , 8 8 5 , 8 4 8 1 . 1 2 s . 5 d . , e t le p a s s i f de 7 , 5 0 7 , 3 8 0 1. 6 s . 8 d . ; d'où, pour l ' É t a t , un bénéf ice de 7 , 3 7 8 , 4 6 8 1 . 
5 s . 9 d. ;,Rapport a u C o n s e i l m u n i c i p a l de Bordeaux [ 1 8 0 7 ] . — A r c h i v e s m u n i c i p a l e s de B o r d e a u x , 
sér ie D D , n» 1 7 9 . ) 
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PRIVILÈGES ACCORDÉS P A R LOUIS XI AUX BORDELAIS. № I. 
Mars 1462 . 

SOMMAIRE. 

Le roi de France, après avoir rapporté l'acte par lequel Philippe IV, avait, en décembre 
1295, reconnu les droits de juridiction des maires et jurats sur la ville et la banlieue de 
Bordeaux, confirme cet acte, spécialement en ce qui regarde le cours de la Garonne. 

Il concède, en outre, les privilèges suivants : 
1" Les marchandises importées ou exportées par les bourgeois de Bordeaux ne paieront 

plus, dans cette ville, le droit de 12 deniers par livre établi par Charles VII. Il en sera 
de même pour les grains et les comestibles apportés à Bordeaux par qui que ce soit. 
Quant aux autres marchandises, elles resteront soumises au droit d'entrée et de sortie de 
12 deniers par livre; mais ce droit sera perçu, pendant cent ans et un jour, au profit de 
la ville, et sans que les officiers royaux aient à en contrôler la perception ou l'emploi. 

2° Les vins provenant des crûs des bourgeois de Bordeaux ne paieront plus le droit 
d'exportation établi par Charles VII, de 25 sous tournois par tonneau. Les autres vins 
appartenant aux habitants du pays n'acquitteront que les droits auxquels ils étaient 
soumis du temps de la domination anglaise. Les vins appartenant aux étrangers payeront 
18 sous, au lieu de 25. 

3° Les Bordelais seront exempts de tout impôt ; toutefois, ils auront à contribuer, en 
temps de guerre, à l'équipement des francs-archers; ils devront aussi fournir des ouvriers 
pour l'achèvement des châteaux en construction dans leur ville. 

4'= Aucune personne, même accompagnant le Roi, ne sera logée dans Bordeaux qu'à 
ses propres frais et par les soins des maire et jurats de la ville. 

5" Il y aura deux foires, par an, à Bordeaux; elles commenceront : l'une, à la fête de 
Notre-Dame d'août, et l'autre, au premier lundi de carême; elles dureront huit jours cha­
cune. Les marchandises qui seront importées pendant la foire, ou pendant les huit jours 
qui la précéderont et les huit jours qui la suivront, seront franches de tout droit, et ne 
pourront même être saisies que pour dettes contractées à l'occasion de la foire. Les vins 
seuls resteront soumis en temps de foire aux mêmes droits qu'en temps ordinaire. 

6" A l'avenir, la Mairie sera réparée aux frais des maires qui succéderont au maire 
actuel. 

[ Loys , par la grâce de Dieu, roy de France , sçavoir faisons à tous 
presens et advenir, noas avoir receue l'humble suphcation de noz chers 



N" I. et bien amez les maire, jurez et comune de nostre ville et citte de 
Mars 1462 Bourdeaulx, contennant que feu, de bonne mémoire, le roy Phelippes, 

jadis feu nostre prédécesseur roy de France, que Dieu absoile, leur donna 
et octroia ja pieça, par previliege, certaine jurisdiction sur les bourgeoys, 
manans et habitans de nostres ville et banliefve de Bourdeaulx, et sur 
ce leur bailla ses lettres; desquelles la tenneur s'ensuit (') : ] 

Lettres par lesquelles appert que le roy Philippes a lailhé aux maire et 

juratz de Bourdeaulx la jurisdiction des banlieues, lesquelles sont limitées 

et s'cstendent comme est contenti, par lesdictes lettres. 

« Philippus ( 2 ) , Dei gratia, Francorum rex, notum facimus universis,tam 
presentibus quam futuris, quod, cum dilecti et fidèles nostri major, jurati 
et communia Burdegale infra balleucam sen termines justiciatus civitatis 
Burdegalensis, que balleuca sen termini pretenduntur de Burdegala in 
hac ci\^tate et suburbiis Burdegale computatis usque ad bocam Jale, ubi 
Jala cadit in mare vocatum Gironda, prout dicta aqua de Jala pretenditur 
in ascendendo directe usque ad Jalam veterem ; et de Jala veteri usque ad 
molendinum de La Begueyresse; et de ipso molendino usque ad Jalapont; 
et de ipso Jalapont usque ad locum dictum de Magudans, itaque dictus [locus] 
de Magudans, a Jala citra versus Burdegale, remanet et remanere debet infra 
balleucam et de jurisdictione et districtu commune Burdegalensis; et de 
ipso loco de Magudans usque ad locum Le Pas de la Basques, et de ipso 
loco dicto Le Pas de la Basques usque ad crucem de Beutras ; et de Beutras 
usque ad justiciatum de Bogio, prout de justiciatu de Bogio pretenduntur 
termini usque ad justiciatum de Belino, scilicet : usque ad locum vocatum 
Lagababat; et de justiciatu de Behno versus fines sive termines parrochie 
de Leunhano, remanente tota dicta parrochia infra balleucam Burdegale ; 
et prout de ipsa parrochia de Leunhano aqua appellata La Blanqua 
descendit usque ad bocam esterii de Corigano, ubi dictum esterium cadit 
in mare vocatum Gironda; et de ipso esterio de Corrijano usque'ad Burde-
galam; et de Burdegala usque ad esterium de Laureomonte; et de dicto 
esterio de Laureomonte prout vadit et extendit se balleuca inter podium 
parvum quod est prope ecclesiam de Laureomonte, ex una parte , et 

(') Le commencement de cet ac te , imprimé dans l e s Ordonruinces dti Lourre, t. X V , p. 3 7 7 , manque 
au n» I du Litre des Privilèges; m a i s il se t rouve a u n» II , o ù l 'acte e n t i e r e s t reproduit et conf i imé . 

{-) N o t e du manuscr i t : Nota qve qvelqiies originaux des lettres patantes de ce rotj sont dans le cabinet 9', 
estage 7'. — V o y e z , par rapport à cet ac te , le Livre des Bouillons, p . 2 5 e t 29 . 



magnum podium quod est versus domum Gailhardi de Laureomonte, ex N" I. 
altera, prout caminus vadit directe et extenditur usque ad crucem salvitatis Mars \m 

de Laureomonte retro domos ; et de illa cruce versus boscum appellatum 
La Ramade, ipso bosco infra balleucam Burdegalensem remanente; et 
sicut de bosco hujusmodi caminus sive via vadit versus Art igas, ad pere-
rium qui est in extremitate ejusdem camini sive vie, in loco vocato a 
La Lobiera; et de dicto pererio versus fontem de Möns; et de ipso fonte 
usque ad ubnos de Sancta-Gema ; et deinde usque ad pererios de La Pailla 
de Podio, quod est super Artigas ; et deinde usque ad fontem de Margarida ; 
et deinde usque ad fontem den Queyron; et deinde usque ad podium deus 
Mueelers ; et de ipso podio de Mueelers usque ad Audiare torta ; et de Au­
diare torta usque a La Forcade Geminan; et deinde usque a la Forcade de 
Vilhalonga, prout via extenditur usque ad magnam viam que est inter 
paludem et costam; et prout ipsa magna via et palus durans usque ad este­
rium de Trena; et [a] dicto esterio usque ad dictum esterium de Corrijano; 
et prout totum mare dictum Gironda est infra dictos termines seu metas : 
justiciam altam et bassam in quoscumque commorantes, contrahentes, 
delinquentes, vel accusâtes de crimine, seu captos pro crimine infra dictos 
termines, habeant, habuerint et habere consueverint ab antiquo : nos, pre-
fatorum majorum, juratorum et commune Burdegale pensata devotione, 
quam ad nos, progenitores nostros, coronam Francie continuant [2). conti-
nuis] aifectibus habuerint, et precipue postquam admanumnos t ram regiam 
Acquitanie ducatus immediate pervenit, maxime cum de predictis per 
litteras patentes dilecti militis nostri Johannis de Burlauco, magistri 
balistoriorumnostrorum, nostrique Vasconie et ducatus Acquitanie sennes-
calli, fuimus plenius informati, usum justiciatus alte et basse justitie infra 
balleucam predictam, prout inter dictos termines se comportare (sic], super 
omnibus gentibus supradictis, confirmamus eisdem auctoritate regia, nec 
non in preposituram de Bar et de Camporiano, que de novo create fuerint, 
in diete commune turbationem et prejudicium ac justiciatus eorum, 
ipsumque hujusmodi justiciatus eisdem majori, juratis et commune 
concedimus, et ex certa scientia, de nova gratia speciali; personis ilUs 
dumtaxat exceptis, que de nostra vel senescalli nostri famillia sunt et 
fuerint pro tempore, quorum jurisdictionem, cognitionem et pugnitionem 
ad nos aut dictum senescallum nostrum volumus pertinere, salva etiam et 
retenta nobis jurisdictione excercenda infra plateam Umbrarie, Burdegale, 
coram castro Burdegale, per prepositum nostrum Umbrerie, super debitis 



N" I. pecuuiariis in ter extráñeos de extra balleucam Burdegale venientes, cum 
Mars 1462. coram dicto nostro prepósito fuerint conquerentes. 

« Que, ut firma et stabillia persévèrent, presentibus litteris sigillum 
nostrum duximus apponendum. 

« Actum Parisius, anno Domini millesimo ducentésimo nonagésimo 
quinto, mense decembris. » 

Et, pour ce que ladicte \alle a esté despuys, par moult long temps, 
dettenue et occupée par noz anciens ennemys et adversaires les Anglois, 
lesdictz supplians n'ont peu entièrement joyr dudict privillieige, mesme-
ment en tant que touche la jurisdiction sur ladicte riviere de Gironde, qui 
est comprinse ez termes et limites de la jurisdiction de ladicte ville et ban­
lieue d'icelle; et, à ceste cause, se soient iceulx supphantz traictz par 
devers nous, en nostredicte ville de Bourdeaulx, et nous aient requis la 
confirmation desdictz privillieiges, et aussi leur en donner sur plusieurs 
poinctz et articles, par eulx, à nous amplement déclarez et remonstrez, et 
sur ce leur impartir nostre grâce ; 

Pourquoy,nous('), en considération aux choses dessusdictes, mesmement 
« que lesdictz privillieiges, que nous ont ainsin requis lesdictz supplians, 

seront cause de l'augmentation et accroissement de ladicte ville, laquelle 
nous desirons de tout nostre cueur entretenir, par maniere qu'elle puysse 
prospérer de bien en mieulx, et que lesdictz supplians aient cause persé­
vérer et garder la bonne loyaulté qu'ilz ont demonstrée avoir envers nous ; 
à iceulx supphans, pour ces causes et aultres grandz causes et considé­
rations à ce nous mouvans, et par l'adviz et delhberation de plusieurs des 
seigneurs de nostre sang et hgnaige et gens de nostre Grand Conseil : 
avons, de nostre certaine science, grâce special, plaine puyssance et 
auctorité royal, en aiant agréable le contenu èsdictes lettres dudict feu 
roy PhiHppes, conferme et confermons les privillieiges decclairez en icelles, 
et d'abondant leur avons donné et octroyé, donnons et octroyons, pour 
eulx et leurs successem-s à tousjours, perpétuellement, les privillieiges, 
franchises et hbertez cy-amprès decclarez : 

C'est à sçavoir : la jurisdiction planiere sur ladicte riviere de Gironde, 
sur tous gens, soient estrangiers et aultres, sellon l'estendue des termes 
et hmites de la jurisdiction qu'ilz ont en ladicte ville et banheue, decclairée 

( I ) Note du mauuscr i t : Nota que quelques m-iginmx des lettres patantes de ce roy Lmys onüesme sont 
dans le cabinet 9', estaje 7«. 
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• 
ès dictes lettres du roy Philippes, et pour l'exercer ainsin qu'ilz font en № I, 
icelle ville et banlieue. Mars i 4 6 2 . 

Item, avons aifranchy et exempté, affranchissons et exemptons tous et 
chescuns les bourgeois de ladicte ville, qui à présent sont ou qui pour le 
temps advenir seront, des douze deniers pour livre que on a accoustumé 
de lever, tant d!entrée que d'yssue, en icelle ville, pour toutes les denrées 
et marchandises qu'ilz y admenneront ou feront admenner, ou qu'ilz feront 
menner et conduyre hors ladicte ville, quelque part que ce soit. Et sem­
blablement avons exempté et affranchy desdictz douze deniers pour livre 
tous et chescuns les bledz, tant fromment, seigle, avoine, febves, poys, 
mills, que aultres bledz quelzconques, et aussi tous les autres vitailhes 
contenues et decclarées en certains articles a eulx octroyez par feu nostre 
très-chair seigneur et pere, que Dieu absoilhe, après la derrière conqueste 
et réduction par luy faicte d'icelle ville if), qui seront amennez et conduictz 
en ladicte ville, port et havre d'icelle, par q^uelque personne que ce soit, 
bourgeois ou aultre. Et , en tant que touche le droict desdictz douze deniers 
pour livre, qui se lievent de par nous sur les aultres denrées et marchan­
dises qui sont ou seront doresnavant mennées et conduictes en ladicte ville, 
port et havre d'icelles, et lequel droict de douze deniers pour livre fut 
ordonné estre levé par nostre feu seigneur et pere, despuys ladicte dernière 
réduction : nous avons donné et donnons ausdictz supplians, et voulions 
qu'ilz se puyssent doresnavant faire cueillir, lever et recevoir par leurs 
commis et depputez, pour estre par eulx converty et employé tant en leur 
acquict et descharge de plusieurs sommes en quoy le corps de ladicte ville 
est tenu et obligé à diverses personnes, que ez réparations et aultres 
affaires de ladicte ville ; desquelz deniers et aultres appertennans ausdictz 
supplians, et qui ont esté et seront doresnavant levés par eulx, tant par 
octroys de nous ou de noz prédécesseurs et successeurs que aultrement, 
iceulx supplians ne seront tenuz ne contrainctz d'en rendre aucun compte 
à nostre Chambre des Comptes, ne ailheurs que par-devant les maire et 
juratz de ladicte ville, ou leurs commis et depputez, par-devant lesquelz 

C) L e s ar t i c l e s dont il e s t fait i c i m e n t i o n se t r o u v e n t d a n s l e s Lettres de Pardon du 11 avri l 1 4 5 4 : 
Nmtsprendra/is... sur toutes denrées et marchandises qui par eave et par terre seront doresenûuant amenées et 
conduites oudit pals... et aussi sur toutes denrées et marchandises y ssans hors dudit pals par eaue et par terre..., 
la somme de doute deniers pour livre,... fors et excepté sur poisson/rail, char à détailler pour vendre, toute 
poulaille et voulaille privée et estra^ge, tous /mis, toutes herbes//esches pour menger, eufi./romaiges, lectaiges 
et toutes autres menues choses pour mengier qui garder ne sepourroient longuement. » {Ordonnances du Lonvre, 
t . X I V , p . 2 7 3 . ) 



N"1. le trésorier de ladicte ville et aultres receveurs desdictz deniers seront 
Mais 14(52. tenuz par chescun an, aux termes accoustumez, de rendre leursdictz 

comptes; et, si, par la fin desdits comptes, ilz doivent aucun relicqua, sera 
et demeurera au corps de ladicte ville pour employer en leursdictes 
affaires, sans ce que, pour quelque cause que ce soit, ilz soient tenus 
d'en bailher aucune chose à nous ou à noz ofiiciers; et voulions que, 
dudict octroy, lesdictz supphans et leursdictz successeurs joyssent et 
usent jusques au temps et terme de cent ans et u n g jour prochainement 
vennant. 

Item, et au regard de vingt-cinq solz tournois que nostredict feu seigneur 
et pere vouUut et ordonna, après ladicte dernière réduction, estre cueilhz 
et levez sur chescun tonneau de vin qui seroit chargé audict port et havre 
dudict Bourdeaulx, pour menner hors du pays de Bordellois, et dont lesdictz 
supplians nous ont supplié et requis estre par nous exemptez du vin de 
leur creu, et aussi, pour l 'entrettennement de la marchandise, faicte aucune 
modération desdictz vingt-cinq solz tournois : nous, desirans le souUaige-
ment desdictz supplians et le faict de marchandise avoir cours en nostre­
dicte \àlle et cité de Bourdeaulx, avons, pour ces causes et aultres à ce 
nous mouvans, affranchy et exempté tous et chescuns lesdicts bourgeois 
qui sont et seront en ladicte ville et cité, desdictz vingt-cinq solz tournois 
pour thonneau de vin de leur creu tant seuUement, et aussi ceulx qui 
achaipteront d'eulx le A'in de leurdict creu ; et, au regard des aultres vins 
qui ne seront de leur creu et que lesdictz bourgeois ou aultres dudict pays 
de Bourdellois chargeront ou feront charger audict port et havre de Bour­
deaulx, pour menner hors d'icelluy pays, à leurs perilz et fortunes, ilz 
seront tenus de payer huict solz, treze solz quatre deniers, vingt solz ou 
trente solz bourdellois (^), sellon les heux où ilz auront prins lesdictz vins et 
aultrement ainsin qu'ilz payeoient, faisoient et avoient accoustumé faire 
par-avant le jour de la première réduction dudict pays; et d'abondant, 
avons modéré et modérons pour les estrangiers d'icelluy pays, qui dores­
navant y viendront achaipter des vins, lesdictz vingt-cinq sols à dix-huict 
solz tournois, qu'ilz seront tenus de payer pour chescun thonneau de vin 
qu'ils y chargeront ou feront doresnavant charger, et sinon que lesdictz 
vins soient du creu desdictz bourgeois, comme dessus est dict. 

Item, et avecques ce, pour le désir que nous avons de souUaiger lesdictz 

C) Le sou bordelais ne valai t g u è r e que l e s sept douz ièmes du sou tourno i s . 



supplians, et affin que nostredicte ville et cité de Bourdeaulx se puysse I. 
augmenter et venir en si bonne prospérité comme bien le vouldrions : M a i s im. 
nous avons affranchy et exempté, affranchissons et exemptons lesdictz 
supplians et leursdictz successeurs, habitans, mannans et demeurans en 
icelle ville, de toutes tailles, aydes, subsides et aultres subventions quelz­
conques mises ou à mectre sus, pour quelque cause et occasion que ce 
soict; excepté seuUement des fraiz et mises qu'il conviendroict faire pour 
mectre sus et en habilhemens les francz-archiers, toutes foys que nous ou 
noz successeurs les vouldrions employer au faict de la guerre : ou quel 
cas, nous serons tenus de les souldoyer quant nous les ferons tirer pour 
servir hors de leurs demeurauces; et parmy ce aussi que iceulz supplians 
seront tenus de fornir de manouvriers pour les edifïices des chasteaux qui 
sont encommancez en ladicte ville, et jusques à ce qu'ilz soient faictz et 
parachaipvez. 

Item, avons aussi octroyé et octroyons ausdictz supplians que nulz de 
noz officiers, gens de guerre , ne aultres, de quelque estât qu'ilz soient, ne 
seront ou pourront estre doresnavant logez par fourrier en ladicte ville, 
supposé que nous y feussions en personne, mais y seront logez par les 
maire et jurez d'icelle ville, et seront tenus de payer leurhostellaige, sellon 
les anciennes ordonnances. 

Item, et pour plus augmenter et acroistre la bonne renommée d'icelle 
ville, et donner occasion à tous marchans à y aller faire et exercer le 
faict de leurdicte marchandise : nous avons faict, ordonné et créé, faisons, 
ordonnons et créons en icelle ville, deux foyres l 'an; qui seront tenues : 
l 'une, le jour et feste Nostre-Dame au moys d'aoust, et l 'aultre, le premier 
lundy de caresme ; et dureront chescune d'icelles foyres huict jours entiers ; 
pendent lequel temps, et aussi huict jours avant et huict jours après le 
cours d'icelles foyres, tous marchans qui les fréquenteront seront quictes 
et exemptz de toutes impositions quelzconques, pour cause des denrées et 
marchandises qu'ilz y auront amennées ou qu'ilz y feront ramenner, sans 
ce que on leur en puysse ou doyve aucune chose demander, ne faire payer, 
ne mectre ou donner, à ceste cause ne soubz umbre de quelzconques aultres 
debtes ou soubzmissions qu' ilz aient faictes, aucun arrest, destourbier ou 
empeschement, en corps ne en biens, sinon toutesfoys que lesdicts debtes 
procédassent à cause desdictes foyres; et n 'entendons pas que, soubz 
umbre desdictes foyres ne de ladicte franchise d'icelles, on puysse amenner 
ne descendre aucuns vins en préjudice des privillieiges de ladicte ville, et 
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№ I- que ceulx qui en admenneront se puyssent exempter des droictz et des 
Mars 1462. debvoirs deuz et accoustumez. 

Item, et pour ce que lesdictz supplians ont plusieurs grandz charges à 
supporter pour les communes affaires de ladicte ville : nous, pour aucune­
ment les rellever desdictes charges, avons voulleu et ordonné, voulions et 
ordonnons que doresnavant les maires qui seront en icelle ville, après la 
mort du maire qui est à présent, soient tenus de faire reparer à leurs des-
pens la maison de ladicte Mairie sans ce que le corps de ladicte ville 
soict tenu contribuer aucunement ausdictes réparations. 

Si donnons en mandement, par cesdictes présentes, à noz aimez et 
feaulx gens de noz comptes et trésoriers, aux generaulx par nous ordonnés 
sur le faict et gouvernement de toutes noz finances, au senneschal de 
Guyenne et à tous noz autres justiciers et officiers, ou à leurs lieutenans 
presentz et advenir, et à chescun d'eulx si comme a luy appertiendra, que 
de noz présentes confirmations, dons, concessions, pri\'iUieiges et octroys, 
affranchissemens, exemptions et aultres choses dessus decclairées, facent, 
souffrent et laissent lesdictz supplians, et tous aultres à qui se pourra tou­
cher, et leurs successeurs, joyr et user à tousjours, perpétuellement, 
plaiuement et paisiblement, par la manière ainsi que dessus est dict, sans | 
leur faire mectre ou donner, ne souffrir estre mis ou donné, aucun arrest, • 
destourbier ou empeschement, en quelque manière que ce soit; mais, à j 
faire garder, tenir et accomplir les choses dessusdictes, et chescune d'icel­
les, contraignent ou facent contraindre tous ceulx qu'il appertiendra, 
reaulment et de faict, comme permanent et irrévocable, et aussi facent 
crier, pubher et notiffier lesdictes foyres, et ladicte franchisse et exemption 
d'icelles, par les fins et metes de leurs jurisdiétions; et, affin que ladicte 
publication puysse estre plus promptement faicte, et les choses dessus­
dictes mieulx scènes et notiffiées, nous voulions que, aux vidimus qui 
seront faictz de cesdictes présentes, soubz seel royal, plaine foy soit 
adjoustée comme à ce présent original, auquel, pour plus ferme chose 
et estable à tousjours, nous avons faict mectre nostre seel, sauf en aultres 
choses nostre di-oict, et l 'aultruy en toutes. 

Donné en nostredicte ville de Bourdeaulx, au moys de mars, l'an de 
grâce mil quatre cens soixante-ung, avant Basques, et de nostre reigne le 
premier. 

C) La Mairie , qu'il ne faut pas confondre avec l 'Hôte l de V i l l e , s 'é levait sur l ' emplacement ac tue l de 
l 'égl ise Sa int -Paul . 



Aiusin s igné : Par le Roy, eu son Conseil, ouquel : Vous; le bastard № I. 
d'Armignac, comte de Comminge et mareschal de France ; le sire de Lan, Mars 1462. 

senneschal de Guienne; messeigneur Jehan Bureau, chevalier, trésorier 
de F rance ; le seigneur de Beauvoiz, bailly de Roans; maistre Arnault du 
Sault, maistre des requestes; et plusieurs aultres estoient. — J. Boure. — 
Visa. Contentor. — J. Duban. 



N" I I . 

Octobre 1W3. 
C O N F I R M A T I O N PAR CHARLES VIII DES P R I V I L È G E S ACCORDÉS 

AUX BORDELAIS PAR LOUIS XI. 

SOMMAIRE. 

Le roi de France rapporte et ratifie les lettres-patentes de juin 1472, par lesquelles 
Louis XI avait confirmé les Bordelais dans la jouissance de certains privilèges que lui-
même leur avait accordés, mais qui n'avaient pas été respectés par le duc de Guyenne (') 
et ses officiers. 

Ces privilèges sont ceux que conféraient les actes suivants, dont le texte est reproduit : 
1" Lettres-patentes de mars 1462. — (Voyez au n" I.) 
2" Lettres-patentes de mars 1462.— Louis XI, revenant sur les mesures prises par 

Charles VII après la seconde réduction de la Guyenne, décide : 1° que les Bordelais, à 
partir de 1465, éliront de nouveau et comme par le passé tous leurs jurats, moins un, qui 
restera à la nomination du maire actuel de la ville, pendant la vie de ce magistrat; 2° que 
les Bordelais désigneront également leur clerc de ville ; 3> que l'on ne pourra faire des­
cendre les vins du Haut-Pays au-dessous de Saint-Macaire qu'après la Noël, et non plus 
après la Saint-André. 

3» Lettres-patentes du 12 juillet 1463. — Louis XI consent à ce que les Anglais munis 
de sauf-conduits viennent faire le commerce à Bordeaux. En revanche, le droit de 12 de­
niers pour livre que paient, dans cette ville, les marchandises importées ou exportées par 
les étrangers, sera perçu, à l'avenir, au profit du Roi. Rien n'est modifié dans le régime 
fiscal auquel sont soumis les autres marchandises, ni dans celui des grains et des autres 
comestibles. Toutefois, les vins paieront 20 sous tournois par tonneau, à l'exception des 
vins exportés par les bourgeois de Bordeaux, et des vins du Haut-Pays, quelles que soient 
les personnes auxquelles ils appartiennent : les premiers devant payer 10 sous, et les 
seconds, 25. Les étrangers seront tenus d'acquitter le droit de 12 deniers pour livre même 
en temps de foire. 

4" Lettres-patentes du 31 juillet 1466. — Louis XI, confirmant un privilège qu'il avait 
déj à concédé au mois de j uillet 1464, afi'ranchit de tous droits les vins exportés de Bordeaux 
par les bourgeois de cette ville. 

Outre la ratification des quatre actes précédents, les lettres - patentes de juin 1472 ren­
ferment encore la déclaration par laquelle Louis XI unit pour toujours le duché de 
Guyenne à la couronne de France. 

Les lettres-patentes d'octobre 1483 sont suivies de l'acte d'enregistrement de ces lettres 
par les trésoriers de France, daté du 30 avril 1485. 

(') Charles Je F r a n c e , fils de Ch.arles V I I , créé due do G u v e n n e au mois d'avril 1469 et mort le 
24 mai 1472. 



Confirmation des privilèges, franchises et immunités des lourgeois et 

hah'tans de Bourdeaux, par Charles VII/, roy de France, qui regnoit 

Van de grâce USA. 

Charles (*), par la grâce de Dieu, roy de France, sçavoir faisons à tous 
presens et advenir, nous avoir receue l 'humble suplication de noz chers 
et bien amez les maire, jurez, bourgeois, manans et habitans de nostre 
ville et citté de Bourdeaulx, contenant que, dès long temps , plusieurs 
beaulx previlieges, franchises, dons et autres octrois ont esté faictz en 
nosti-e ville et citté de Bourdeaulx, et aulx habitans d'icelles, par aucuns 
noz prédécesseurs, et derierement par feu nostre t rès-cher seigneur et 
pere, que Dieu pardonne; lequel, voiant et considérant la bonne et grand 
loyaulté que lesdicts supplians avoyent monstrée par effaict à luy et à la 
couronne, leur donna et confirma les previlieges, franchises, libertés, dons, 
concessions, octroyz, amphcations et modifications, dont les tenneurs des 
lectres à eulx sur ce octroiées sont telles : 

« Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, sçavoir faisons à tous 
presens et advenir, nous avoir receue l 'humble suplication de noz chers et 
bien amez les maire, jurez et commune de nostre ville et citté de Bour­
deaulx, contennant que, puis nostre advenement a la couronne, nous leur 
avons donné et octroie plusieurs beaulx et notables priviheges, franchises, 
libertez, dons, cessions et octroiz, et pareillement leur avons confermez 
ceulx qui leur avoient este donnez et octroiez par noz prédécesseurs; et 
avec ce, leur avons faict aucunes ampliations et modifications sur iceulx 
privilieges, franchises et libertez, dons, cessions et octroiz, ainsi que le 
tout est plus à plain contenu et declairé ès lettres pattantes que sur ce 
leur avons octroyées ; desquelles la tenneur s'ensuit : 

« Loys , par la grâce de Dieu, roy de France , sçavoir faisons à tous 
« presens et advenir, etc. i^). » 

C) Cet acte n'est pas imprimé dans les Ordonnances du I.mitrc, mais il y est mentionné (t. XIX, p. 159 , 
n o t e s ) . 

( 2 ) Voyez le n» I. 
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N° II. « Loys ( 1 ) , par la grâce de Dieu, roy de France, sçavoir faisons à tous 
Octobre 1483. (( presens et advenir, nous avoir receu l'humble supplication de noz chers 

« et bien amez les maire, jurez et commune de nostre ville et cité de 
«Bourdeaulx, contenant que ladicte ville et tout le pais d'environ ont 
« estez, par moult long temps, tenuz et occupez par noz anciens ennemys 
« et adversaires les Angloix, et jusques en l'an mil quatre cens cinquante-
« ung, que feu nostre très-cher seigneur et pere, que Dieu absoille, con-
« quist, et reduist, et mist ladicte ville et cité de Bourdeaulx en son 
« obéissance. Après laquelle conqueste et réduction, nostredict feu seigneur 
« et pere loua, ratiffia, confirma et approuva ausdicts supplians tous et 
« chacuns les privilieiges, franchises et libertez dont ilz joissoyeut au 
« temps et par advant ladicte conqueste et réduction, et veult qu'ilz et leurs 
« prédécesseurs en joyssent doresnavant, à tousjours, perpétuellement. Et, 
« ung an après, le feu seigneur de Talebot, chevalier Anglois, à grand 
« nombre de gens de guerre du royaulme d'Angleterre, arrivèrent à puis-
« sauce devant nostredicte ville et cité de Bourdeaulx ; en laquelle ilz 
« entrèrent, et la misrent de rechef, avecques grand partie des autres 
« places dudict pais, en obéissance de nosdicts ennemys. Et , à ceste cause, 
« nostredict feu seigneur et pere retourna à puissance en icelluy pais, et 
« reprint sur nosdicts ennemys toutes les places qu'ilz avoyent prinses, et 
« semblablement remist en son obéissance nostredicte ville et cité de 
« Bourdeaulx ; et, au regard desdicts privilieiges qu'il avoit confermez 
« ausdicts supplians, en faisant ladicte premiere conqueste d'icelle ville, if 
« les print en sa main pour en faire à son plaisir. E t despuis, luy estant 
« en la ville de Tours, il restitua ausdicts supplians leursdicts privillieiges, 
« èsquelz il feistlors certaines restrinctions et modifications; et mesme-
(( ment : qu'il nommeroit et mectroit, par chacun an, cinq des jurez de 
« ladicte ville, telz que bon luy sembleroit, et aussi disposeroit à son plaisir 
« de l'office de clerc d'icelle ville ; et avecques ce, que les vins du cren de 
« Hault-Pais, despuis Sainct-Macaire et au dessus, pourront estre admenez 
« et descenduz en ladicte ville de Bourdeaulx après la feste de Sainct-
« André, combien que, par les priviheiges anciens, ilz ne puissent estre 
« descenduz jusques au jour après la feste de Noël; avecques plusieurs 
« autres choses en grand diminution des droictz, previUeiges et franchises 
«desdicts supphans, qui, en ceste maniere, et non autrement, en ont 

C) Note du manuscrit : L'erigimi de ces letrcspatantes du roij Louys XI' sont dans les Archives, cabinet 9, 
estage 7.— Cet acte se trouve dans les Ordonnances du Louvre, t. X \ ' , p. 373. 



« despiiis joy et usé, jusques à présent qu'ilz se sont tirez par devers nous, N" il. 
« en icelle ville oii nous estions, et sommes de présent venuz, et nous ont Octobre i 4 8 S . 

« humblement remonstré le bon vouloir et ferme propos qu'ilz ont de 
« demeurer à jamais noz bons, vraiz et loyaulx subjectz, en nous reque-
« ran t que pour telz les voulsissions tenir et reputer, et, en faveur de ce, 
« leur conformer lesdicts priviheiges, franchises et libertez, et leur 
« octroyer qu'ilz en puissent joyr et user ainsi et par la forme et manière 
« qu'ilz fasoient au temps et par avant le jour de ladicte première réduction 
« d'icelle ville, en déclarant pour nulles lesdictes réservations qui furent 
« faictes de leursdicts privillieiges après ladicte dernière réduction, et sur 
« ce leur impartir nostre grâce. 

« Pourquoy, nous, en considération aux choses dessusdictes, mesmement 
« à la bonne loyaulté que nous avons trouvé ausdicts supphans; vouUans, 
« par ces causes, et autres grandes causes et considérations à ce nous 
«mouvans , les entretenir et garder en leurs anciens previleiges, et 
« incliner favorablement à leur requeste : à iceulx supphans, par l'advis 
« et délibération de plusieurs de nostre sang et l ignaige, et des gens de 
« nostre Grand Conseil, avons, de nostre certaine science, grâce spécial, 
« plaine puissance et auctorité royal, loué, ratiffié, confirmé et approuvé, 
« louons , ratifiions, confirmons et approuvons leursdicts privillieiges, 
« franchises et libertez ; et voulions que d'i ceulx ilz et leurs successeurs 
« joissent et usent à tousjours et perpétuellement, plaiuement et paisible-
« ment, par ainsi et par la forme et manière qu'ilz fasoyent au temps et par 
« avant ladicte première réduction et conqueste faicte, par nostredict feu 
« seigneur et pere, de nostredicte ville et cité de Bourdeaulx; et , en ce 
« faisant, qu'ilz puissent pourveoir doresnavant à la nomination, élection 
« et disposition de quatre desdicts cinq jurez, qui ainsi avoient esté reser-
«vez , excepté toutesfois que iceulx quatre jurez demeureront à nostre 
« nomination et disposition par le temps de trois ans prochainement 
« venans t an t seulement; et, quant au cinquiesme jurât , nous le délaissons 
« au maire qui à présent est de nostredicte ville de Bourdeaulx, pour en 
« joyr et faire doresnavant, sa vye durant , ainsi qu'il fasoit du temps de 
« nostredict feu seigneur et pere; et , au regard du clerc d'icelle ville, 
« l'élection et disposition en appartiendra ausdicts supplians doresnavant, 
« quant il vacquera; et que pareillement les vins dudict Haul t -Pais ne 
« pourront estre admenez ne descenduz au-dessoubz ladicte ville de Saint-
« Macaire jusques après le jour de ladicte feste de Noël, ne mys en ladicte 



N"11. « ville, ne aussi venduz en détail, selon le contenu de leursdicts anciens 
Octobre 1483 ,( privillieiges, nonobstant quelzconques réservations ou diminutions [qui 

« en ayent esté faites par icelluy nostre feu seigneur et pere, lesquelles 
« réservations et diminutions,] pour les causes dessusdictes, nous avons 
«cassées et annuUées, cassons et annulions par ces présentes, excepté 
« en tant que touche lesdicts jurez comme dessus est dict. 

« Si donnons en mandement, par cesdictes présentes, au seneschal de 
i< Guyenne et à tous noz autres justiciers et officiers, ou à leurs lieutenans 
« presens et advenir, et à chacun d'eulx, si comme à luy appartiendra, 
« que de noz présentes confirmation, ratification, aprobation, concession 
« et octroiz, et revocations, facent, souffrent et laissent lesdicts supplians 
«et leursdicts successeurs joyr et user à tousjours, perpétuellement, 
« plainement et paisiblement, sans faire, attenter ou innover, ne souffrir 
« estre faict, attenté ou innové aucune chose au contraire, en quelque 
«manière que ce soit; mais, si faicte, attentée ou innovée estoit, le 
« reparent ou facent reparer et remettre, chacun d'eulx en droict soy, 
« incontinant et sans delay, au premier estât et deu; et. pour ce que de 
« cesdictes présentes lesdicts supphans pourroyent avoir affaire en divers 
« heux, nous voulions que, aux vidimus que en seront faictz, soubz le seel 
« royal, plaine foy soit adjoustée, comme à ce présent original, auquel, 
« affin que ce soit ferme chose, et estable à tousjours, nous avons faict 
« mectre nostre seel, sauf en autres choses nostre droict, et l 'autruy en 
« toutes. 

« Donné en nostredicte ville de Bourdeaulx, ou mois de mars, l'an de 
« grâce mil quatre cens soixante-ung, et de nostre règne le premier. 

« Ainsi signé : Par le Roy, en son Conseil, ouquel : Vous; le bastard 
« d'Armaignac, conte de Cominge, mareschal de France; le seigneur 
«du Lan, seneschal de Guyenne; messire Jehan Bureau, chevalier, 
« trésorier de France, le seigneur de Beauvoir, bailly de Rouen; maistre 
« Arnauld du Sault, maistre des requestes ; et plusieurs autres estoient. — 
« J. Bourre. » 

« Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceulx qui ces 
« présentes letres verront, salut. 

« Comme, après la derrière réduction faicte de nostre ville et cité de 
« Bourdeaulx par feu nostre très-cher seigneur et pere, que Dieu absoille, 
« nostredict feu seigneur et pere, pour et au lieu d'aucuns subcides qu'il 



« east peu demander à ladicte ville et pais de Bourdelois, eust imposé sur H" I I . 
« toutes les denrées et marchandises qui seroyent mennées et conduictes Octobre 1483. 

« en ladicte cité, et aussi sur toutes les denrées et marchandises qui 
« seroyent amenées et conduictes hors dudict pays par eaue et par terre, 
« la somme de douze deniers tournois pour livre,'fors et excepté sur poisson 
« fi-ais, chair à détailler et vendre, et autres menues choses pour manger 
« que garder ne se pourroient bonnement, et aussi pour chacun tonneau 
« de vin qui seroit chargé au port et havre de ladicte ville de Bourdeaulx, 
« pour mener hors la rivière de Gironde, eust imposé et mys sus la somme 
« de vingt-cinq solz tournois; et, depuis le trespas de nostredict feu sei-
« gneur et pere, que sommes venuz à la couronne, avons esté en personne 
« en nostredicte ville et cité de Bourdeaulx, et, pour aucunes causes à ce 
« nous mouvans, eussions aflranchi desdicts douze deniers tournois pour 
« livre les bourgeois de ladicte ville de Bourdeaulx, de toutes leurs denrées 
« et marchandises, leurs bledz et autres choses dessusdictes, et donné à 
« ladicte ville, pour les causes plus à plain declairées ès lettres de don sur 
« ce faictes, ledict don de douze deniers pour livre; et aussi eussions remys 
« lesdicts vingt-cinq solz à dix-huict, et affranchi lesdicts bourgeois 
« desdicts dix-huict solz de vin leur creu; et aussi ceulx qui achapteront 
« du ^in pour mener en ladicte rivière de Gironde, et ordonné que lesdicts 
« bourgeois, de tous autres vins qu'ilz chargeroyent, payassent tant seule-
« ment huict ou douze solz, et tout, selon les lieux oii lesdicts vins seroyent 
« creuz, et comme ilz avoyent de tout temps et d'ancienneté acoustumé, 
« et en icelle manière ayent vescu par certain temps : toutesvoyes, pour 
« ce que marchandise n'avoit cours oudict Bourdeaulx ainsi qu'elle souloit, 
« et que n'a\aons vouUu consentir que les marchans Anglois frequentas-
« sent en nostre royaulme, à sauf-conduict ne autrement, les jurez et con-
« seillers de nostredicte ville de Bourdeaulx nous ont faict remonstrer le 
« grand dommaige qu'ilz avoyent et soustenoyent, pour ce que lesdicts 
« marchans Anglois ne vouloyent plus marchander en ladicte ville par 
« sauf-conduict, ne au pais; et aussi le grand proffict qui en pouvoit advenir 
« à tous les pais circonvoisins, ou cas qu'il nous pleust consentir que les-
« dicts marchans Anglois y puissent venir; et avec ce qu'il nous pleust 
« donner sauf-conduict ausdicts marchans Anglois , afin qu'ilz puissent 
« venir désormais marchander en ladicte ville, en offrant lesdicts douze de-
« niers pour hvre que leur avons donné, et les vingt solz tournois sur chacun 
« tonneau de vin, et mesniement du creu desdicts bourgeois ou d'autre : 
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№ I I . « Sçavoir faisons que nous, desirans le bien et entretenement de nostre-
Oetobie 1483. « djcte viUc et cité, et de tout le pais, congnoissans que, au moyen de 

« ladicte marchandise, noz vassaulx et subjectz auront mieulx de quoy vivre 
« et eulx entretenir : ausdicts jurez et conseillers avons accordé et accor-
« dons que lesdicts marchans Anglois puissent venir en nostredicte ville 
« de Bourdeaulx, pour marchander, à sauf-conduict de nous ou de nostre 
« admirai ; et avons prins et réservé, prenons et reservons à nous lesdicts 
« douze deniers pour livre, tant d'entrée que d'issue, à prandre doresna-
« vant, par noz officiers ou leurs commis, sur toutes denrées et marchan-
« dises qui seront portées et conduictes audict Bourdeaulx, ou autre part 
«oudict pais, ou hors d'icelluy, par les Anglois, Flamens, Alendois, 
«Flemandois, Allemans, Espaignolz, Portugalois, Italiens, Ecossois et 
« autres nations; et sur celles qui seront à eulx tant seulement, sur lesquelz 
« ceulx de notredicte ville et cité de Bourdeaulx ne prandront aucune chose. 
« Et avons vouUu et voulions que les bourgeois de ladicte ville soyent et 
« demeurent francz desdicts douze deniers pour livre, de toutes leur denrées 
« et marchandises, et, avecques ce, toutes manières de gens qui porteront 
« ou feront porter bledz et autres menues choses dont par avant ilz estoient 
« francx; et aussi que, sur toutes autres denrées et marchandises qui ne 
«seront ausdicts Anglois, Flagmens, Ollandois, Zellandois, Allemans, 
«Espaignolz, Portugalois, Italiens et Escossois, et autres estrangers, 
« que ceulx de nostredicte ville de Bourdeaulx ou leurs commis puissent 
« prandre et lever lesdictz douze deniers pour livre, ainsi qu'ilz ont 
« acoustumé faire par cy-devant; ce que leur avons accordé. Et , avec ce, 
« pour chacun tonneau de vin qui sera doresnavant chargé audict port et 
« havre de Bourdeaulx, et ailleurs oudict pais, pour mener et faire mener 
« et conduire hors ladicte rivière de Gironde, soit du vin du creu desdicts 
«bourgeois, ou d'autre, fairons doresnavant cueiUir et lever \àngt solz 
«tournois; toutesvoyes, s'aucuns desdicts bourgeois vouUoyeut charger 
« ou faire charger aucuns vins à leurs perilz et fortunes, pour mener hors 
« ladicte rivière de Gironde, pourveu qu'ilz ne les vendissent à la grosse 
« adventure, ne autrement en aucune manière : avons vouUu et voulions 
« que, du vin qui sera du creu desdicts bourgeois et de tout autre vin, 
« reserve du vin Hault-Pays, lesdicts bourgeois soyent et demeurent francz 
« et quictes desdicts vingt solz qui se paieront pour tonneau de vin, en 
« payant dix solz tournois pour tonneau; et desdicts vins du Hault-Pais 
« sera payé vingt-cinq solz tournois pour tonneau, ainsi qu'il est acous-



« tumé faire, soyent achaptez par lesdicts bourgeois, ou autres; et nean- N" 11. 
« moins nous voulions et entendons que, si aucun desdicts bourgeois com- Octobre \m. 
« mect aucune fraulde ou abuz en nosdicts droictz et devoirs, en advouant 
« les marchandises d'autruy, ou chargeant vin, pour mener hors ladicte 
« Gironde, qui ne soit de son creu, sans payer nosdicts droictz et devoirs, 
« il soit, luy et les siens, privez à jamais desdictes libertez et franchises, 
« lesdictes marchandises confisquées à nous , et admandables arbitraire-
« ment . E t aussi, pour ce que nous avons donné deux foires franches aux 
« manans et habitans de nostredicte ville de Bourdeaulx, nous déclarons 
« que nostre vouloir et intention n'est pas que les Anglois , Flamens, 
« Ollandois, Zellandois, Allemans, Espaignolz, Portugalois, I taliens, 
« Escossois et autres, sur lesquelz nous prenons lesdicts douze deniers 
(( pour livre, soyent francz ne exemptz, au moyen desdictes foyres en 
« aucune maniere. 

« Si donnons en mandement, par ces mesmes presentes, à nos amez et 
« feaulx conseillers, les gens tenans et qui tiendront nostre Parlement à 
M Bourdeaulx, au seneschal de Guyenne, et à tous noz autres justiciers ou 
« à leurs lieutenans, presens et advenir, et à chacun d'eulx si comme à 
« l u y appartiendra, que le contenu en cesdictes presentes ilz entretie-
« nent , gardent et observent doresnavant, et facent entretenir, garder et 
« observer de poinct en poinct, selon sa forme et teneur, sans enfraindre, 
« en aucune maniere, en contraignant à ce faire et souffrir tous ceulx qui 
« pour ce fairont à contraindre, par toutes voyes et manieres deues et rai-
« sonnables ; car ainsi nous plaist il estre faict. 

« En tesmoing de ce , nous avons faict mectre notre seel à cesdictes 
« presentes. 

« Donné à Amboise, le douziesme jour de juillet mil quatre cens soixante-
(( trois, et de nostre règne le deuxiesme. 

« Ainsi signé : Par le Roy ; les seigneurs du Lan, de Beaumont, mais-
« tre Arnaud du Sault, et autres presens. — Le Prévost. » 

« Loys C), par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceulx qui ces 
« presentes lettres verront, salut. 

« L'humble supplication de noz chers et bien amez les maire, jurez, 
« bourgeois et habitans de nostre ville et cité de Bourdeaulx à nous receue, 

C) N o t e du m a n u s c r i t : L'original de ces lettres est dans le cabinet 0, estage ~. 



№ I I . « contenant que, au mois de juillet, l'an mil quatre cens soixante-quatre, 
Octr.iive 14S3. «ilz envoyèrent devers nous, à Mauny, oî i nous estions lors, aucuns 

« leurs commis et depputez, pour avoir provision sur certaines requestes 
« que nous furent faictes de par eulx. Sur quoy, entre autres choses, leur 
« octroyasmes que lesdicts bourgeois de nostredicte ville et cité de Bour-
« deaulx fussent francz, quictes et exemptz de dix solz tournois que, peu de 
« temps avant, avions ordonné estre cueilliz et levez sur chacun tonneau de 
« \-in qui seroit tiré par la rivière de Gironde, hors desdictes ville et cité de 
« Bourdeaulx et pais de Bourdellois, sans ce que iceulx bourgeois fussent 
« tenuz ne constrainctz de payer aucune chose desdicts dix solz tournois, 
« pour le vin de leur creu seulement, qu'ilz avoyent faict et feroyent 
« charger, à leurs perilz et fortunes, sur ladicte rivière de Gironde, pour 
« mener hors d'icelle ville et cité de Bourdeaulx et pais de Bourdallois; 
« duquel octroy, nous commandasmes noz lettres. Mais lesdicts commis 
« et depputez de par iceulx supplians, pour aucunes choses qui survin-
« drent lors, ne peurent lever et recouvrer lesdictes lettres; et, à ceste 
« cause, ilz doubtent que nostre comptable de Bourdeaulx face difficulté de 
» les souffrir, et laisser joyr et user dudict octroy, et qu'il les veuille con-
« traindre à paier lesdicts dix solz tournois pour chacun tonneau de vin de 
« leur creu, qu'ilz ont faict et fairont doresnavant charger et mener par 
» ladicte rivière de Gironde, si nostre grâce et provision ne leur est sur ce 
« impartie, si comme ilz nous ont faict dire et remonstrer, humblement 
« requérant icelle : 

« Pourquoy, nous, en considération aux choses dessusdictes, mesmement 
« aux choses qui nous meuvent à faire ledict octroy ausdicts supphans, 
« dont nous sommes bien recordz et memoratifs, pour ces causes et autres 
« à ce nous mouvans, avons ordonné et ordonnons, voulions et nous plaist, 
« de grâce spéciale, par ces présentes, que lesdicts bourgeois de nostredicte 
« ville et cité de Bourdeaulx joissent et usent dudict octroy dont dessus 
« est faicte mention, et qu'ilz soyent tenuz quictes, francz et exemptz des 
« droictz desdicts solz tournois, pour chacun tonneau de -̂ -iu de leur creu 
« qu'ilz ont faict et feront charger, conduire et mener par ladicte rivière 
« de Gironde, à leurs perilz et fortune, hors desdictes ville et cité de Bour-
« deaulx et pais de Bourdellois, depuis ladicte ordonnance par nous faicte, 
« de prandre, cueillir et lever iceulx dix solz tournois sur chacun tonneau 
« de vin du creu desdicts bourgeois, jusques à présent et doresnavant, sans 
" ce qu'ilz soient tenuz d'en payer aucune chose. 



« Si donnons en mandement, par cesdictes présentes, à noz amez et K° 
« feanlx gens de noz comptes et trésoriers, au seneschal de Guyenne et à o c t n b r o usa 
« tous noz autres justiciers et officiers, ou à leurs lieutenans, presens et 
« advenir, et à chacun d'eulx, si comme à luy appartiendra, que, de noz 
« presens grace , octroy, ordonnance et volunté, facent, souffrent et laissent 
« lesdicts bourgeois de nostredicte ville et cite de Bourdeaulx joyr et user 
« plainement et paisiblement, en les faisant tenir quictes et paisibles, par 
« nostre comptable de Bourdeaulx, qui à present est, ou autre qui pour le 
« temps advenir sera, dudict droict d'iceulx dix solz tournois pour chacun 
« tonneau de vin de leur creu, qu'ilz ont faict depuis nostredicte ordon-
« nance, et fairont doresnavant, charger sur ladicte riviere de Gironde et 
« mener, à leurs perilz et fortunes, hors desdictes ville et cité de Bourdeaulx 
« et pais de Bourdellois, ainsi que dessus est dict; et par, rapportant ces 
« présentes signées de nostre main, ou vidimus d'icelles faict soubz seel 
« royal pour une fois seulement, avecques recognoissance desdicts bour-
« geois d'icelle nostre ville et cité de Bourdeaulx, et de chacun d'eulx, pour 
« tant qu'il leur pourra toucher, signer de leurs mains ou d 'ung notaire 
« public ; nous voulions tout ce que peult et pourra monter le droict desdicts 
« dix solz tournois, pour ledict vin de leur creu, qu'ilz ont fait et fairont 
« mener pour le temps, et en la manière dessus declairée, estre allouée ès 
« comptes et rabatue de la recepte de nostredict comptable de Bourdeaulx, 
M present et advenir, par nosdicts gens des comptes, ausquelz nous man-
« dons ainsi le faire, sans aucune difficulté, nonobstant quelzconques 
« ordonnances, mandemens et defences à ce contraire. 

« En tesmoing de ce, nous avons faict mectre nostre seel à ces présentes. 
« Donné à La Mothe-d'Ogry, le derrier jour de juillet, l'an de grace mil 

« quatre cens soixante-six, et de nostre règne le sixième. 
« Ainsi signé : Loys. — Par le Roy : Bourre » 

« Despuis l'octroy desquelles noz lettres dessus transcriptes, lesdicts 
supplians ont joy paisiblement du contenu en icelles, sans aucun débat ou 
contradiction, jusques à ce que feu nostre frère le duc de Guyenne print 
la possession dudict duché, et autres terres et seigneuries que luy avons 
baillées et transportées pour son partaige et appanaige ; après laquelle po.s-
session. nostredict frère ou ses officiers feirent certaines nouvelletés sur 
certains poinctz et articles contenuz èsdictes privillieges ; pour laquelle 
cause, iceulx supplians doubtent que noz officiers les veuillent troubler et 



№ II. empescher en la joissance desdicts privillieiges, franchises, libertez, dons, 
Octobre 1483. concessions et octroys par nous ainsi à eulx donnez, octroyez et confirmez, 

s'ilz n'avoyent sur ce provision de nous, comme ilz dyent, humblement 
requérant icelle : 

« Pourquoy, nous, en considération aux choses desusdictes, et aussi à la 
bonne et grande loyaulté que lesdicts supphans ont tousjours demonstré 
par effect avoir envers nous et la couronne de France, voullans, pour ces 
causes et autres à ce nous mouvans, les entretenir en leursdicts privihei­
ges et franchises, hbertez, dons, concessions et octroiz, et incliner favora­
blement à leur requeste : à iceulx supphans, par l'advis et délibération de 
plusieurs des seigneurs de nostre sang et hnaige et des gens de nostre 
Grand Conseil, avons de nostre certaine science, grâce spécial, plaine 
puissance et auctorité royal, loué, ratifié, confirmé et approuvé, louons, 
ratifiions, confirmons et approuvons lesdicts privillieiges, franchises, liber­
tez, dons, concessions, octroys, amphations et modifications contenuz et 
declairez en nosdictes lettres dessus transcriptes ; et generallement tous 
autres privilieiges quelzconques qui, par nous ou nosdicts prédécesseurs, 
leur ont esté donnez et octroyez le temps passé, pour en joyr et user par 
eulx et leurs .successeurs, doresnavant, à tousjours, perpétuellement, plai­
nement et paisiblement, tout ainsi qu'ilz ont justement et légitimement 
joy et usé par cy-devant, et comme ilz en joyssoyent au temps et heure 
dudict partaige et appanaige par nous faictz et baiUez à nostredict feu 
frère ; et sans ce que les restrinctions et nouvelletez qui leur pourroyent 
avoir esté sur ce faictes, du temps que icelluy nostre frère a tenu et possédé 
lesdicts pais et duché de Guyenne, leur puisse en aucune maniere preju-
dicier ; mais, tout ce que par luy ou sesdicts ofiiciers auroit esté faict et 
innové au préjudice desdicts pri\ilieiges, franchises, libertez, dons, cessions 
et octroyz desdicts supphans, nous 1' avons, de nostre plus ample grâce, 
revocqué et adnnllé, revocquons et adnuUons par cesdictes presentes. 

« Par lesquelles, nous avons, en oultre, reuny et reunissons à la couronne 
nosti-edicte ville et cité de Bourdeaulx, pais et duché de Guyenne, sans 
ce que par nous ou nosdicts successeurs, ilz en puissent jamais estre sépa­
rez ne desmembrez, par quelque partaige, apanaige ou autre cause que ce 
soit, ou puisse estre; mais, se desmembrez ou séparez en estoyent, par 
inadvertance, importunité ou autrement, nous ne voulions y estre obey ne 
obtemperé en aucune maniere. 

« Si donnons en mandement, par ces mesmes presentes, à noz amez et 



L I V R E D E S P R I V I L È G E S . 23 ! 
i 

feaulx conseillers, les gens qui tiendront nostre Court de Parlement à I I . 
Bourdeaulx, les gens de noz comptes, trésorier et generaulx conseillers Octobre 14S3 . 

par nous ordonnez sur le faict et gouvernement de toutes noz finances, au • 
seneschal de Guyenne et à tous noz autres justiciers et officiers, ou à leurs 
lieutenans, presens et advenir, et à chacun d'eulx si comme à luy appar- | 
t iendra : que nostre présente grâce, approbation, ratiffication, confirmation, 
revocation et adnullation, et de tout le contenu en cesdictes présentes, 
facent, souffrent et laissent joyr et user lesdicts supplians et leursdicts i 
successeurs, plainement et paisiblement, par la manière et ainsi que des­
sus est dict, sans leur faire mectre ou donner, ne souffrir estre faict, mys 
ou donné, ores ne pour le temps advenir, aucun destourbier ou empesche­
ment au contraire; mais, si faict, mys ou donné leur avoit esté ou estoit, 
le reparent et mectent, ou facent reparer et mectre, incontinant et sans 
delay, au premier estât et deu. 

« Et , affin que ce soit chose ferme et estable à tousjours, nous avons 
faict mectre nostre seel à cesdictes présentes, sauf en autres choses nostre 
droict, et l 'autruy en toutes. \ 

« Donné à Xainctes, ou mois de ju ing , l'an de grâce mil quatre cens 
soixante-douze, et de nostre règne le unziesme. 

« Ainsi signé : Par le Roy : Bourre. » i 
I 
i 

En nous humblement requérant et suppliant que nostre plaisir soit j 
avoir les privilieiges, franchises, libertez, octroyz, dons, cessions, conces- | 
sions, ampliations, confirmations et modifications declairez ès lettres cy-
dessus transcriptes, pour agréables, et iceulx leur ratiffier, approuver et 
confirmer. 

Pourquoy, nous, ces choses considérées, après ce que les avons bien au 
long faict veoir et visiter par nostre amé et féal chancellier, et autres gens 
de nostre Grand Conseil, qui sur ce nous en ont faict rapport; eu, sur ce, 
l'advis et délibération de plusieurs seigneurs de nostre sang et hgna ige ; 
reduisans à mémoire la bonne et grande loyaulté que lesdicts supplians 
ont eue et monstrée par effect à nostredict feu seigneur et pere, et la cou­
ronne, comme dict est, et que espérons qu'ilz nous facent de mieulx en 
mieulx, en temps advenir; considerans aussi que nostredicte ville et cité 
de Bourdeaulx est la cappital ville de nostredict pais et duché de Guyenne, 
qui est assise en frontière, et l 'une des clefz de nostredict royaume, par 
quoy leur est souvantes fois besoing leur estre prestz et armez tant 



^° li. d'artillerie que d'autres habillemeus de guerre, pour résister à l'eucontre 
Oitobr.^ 1-183. de ceulx qui vouldroyent surpraudre nostredicte ville et cité, où il leur 

convient faire et soustenir plusieurs grandz mises et despens; desirans, à 
ceste cause, estre par nous favorablement traictez en leurs faictz et affaires, 
et les y avoir en plus grand et singulière recommandation : 

A iceulx supplians, pour ces causes et autres causes et considérations à 
ce nous mouvans, avons lesdicts privilieiges, franchises et octroys, dons, 
cessions, amphations, confirmations et modifications exprimez et declairez 
èsdictes lettres cy-dessus insérées, louez, ratiflBez et approuvez, et con­
firmez, louons, ratiffions et approuvons, et confirmons, de nostre certaine 
science, grâce spécial, plaine puissance et auctorité royale, par ces pre­
sentes, et generallement tous autres privilieiges, franchises, libertez, dons 
et concessions quelzconques que, par nostredict feu seigneur et pere, et 
autres noz prédécesseurs, leur ont esté donnez et octroyez le temps passé, 
pour en joyr et user par eulx et leurs prédécesseurs doresnavant, à tous-
jours, perpétuellement, plainement et paisiblement, si avant qu'ilz en ont 
deuement, justement et légitimement joy et usé par cy-devant. 

Si donnons en mandement, par ces mesmes presentes, à noz amez et 
feaulx conseillers les gens qui tiendront nostre Court de Parlement à 
Bourdeaulx, les gens de noz comptes, trésoriers et generaulx conseillers 
par nous ordonnez sur le faict et gouvernement de toutes noz finances, au 
seneschal de Guyenne et à tous noz autres justiciers, officiers, ou à leurs 
lieutenans presens et advenir, et à chacun d'eulx si comme à luy appar­
tiendra, que, de nostre presente ratifdcation, approbation, confirmation et 
de tout le contenu èsdictes lettres dessus transcriptes, ilz facent, soffrent 
et laissent joyr lesdicts supplians et leursdicts successeurs, plainement et 
paisiblement, par la maniere et ainsi que dessus est dict, sans leur faire 
mectre ou donner, ne souffrir estre faict, mys ou donné, ores ne pour le 
temps advenir, aucun destourbier ou empeschement au contraire; mais, si 
faict, mys ou donné leur avoit esté ou estoit, le reparent et mectent, ou 
facent reparer et mectre, incontinent et sans delay, au premier estât et 
deu. 

Et, affin que ce soit chose ferme et estable à tousjours, nous avons faict 
mectre nostre seel à cesdictes presentes, sauf en autres choses nostre 
droict, et l 'autruy en toutes. 

Donné à Bloys, ou mois d'octobre, l'an de grâce mil quatre cens quatre-
vingtz et trois, et de nostre règne le premier. 



En laquelle lettre estoit attaché les lettres des trésoriers de France, 
scellées de deux sceaulx, et signé : ; dont la teneur s'ensuyt : 

Les trésoriers de France, venes par nous les lettres patentes du Roy, 
nostre seigneur, en forme de chartre, ausquelles ces presentes sont atta­
chées soubz l 'ung de noz signetz, faisans mention des maire, jurez, bour­
geois, manans et habitans de la ville et cité de Bourdeaulx; par lesquelles, 
et pour les causes contenues en icelles, ledict seigneur a louez, ratifiiez, 
approuvez et confirmez ausdicts supplians les priviheiges, franchises, 
octroiz, dons, cessions, ampliations, confirmations et modifications 
exprimez et declairez èsdictes lettres : 

Consentons, en tant qu'il nous est, après qu'il nous est apparu de l'ex­
pédition faicte par les gens des comptes du Roy, nostredict seigneur, à 
Paris, et en ensuyvant icelle expédition, l 'entérinement et acomplissement 
desdictes let tres; et que lesdicts maire, jurez, bourgeois, manans et habi­
tans de ladicte ^ille et cité de Bourdeaulx joissent du contenu en icelles, 
si et en tant qu'ilz en ont deuement, justement et légitimement joy et usé 
par cy-devant, et comme ledict seigneur par lesdictes lettres le veult et 
mande. 

Donné soubz nozdicts seings, le derrier jour d'avril, l'an mil quatre 
cens quatre-vingtz et cinq. 

Ainsi signé : M. Parent. 
Et , pour plus grande approbation, et mesmes que les privilieiges donnez 

par ledict feu roy Loys eussent esté en termes, nous monstrarent les 
originaulx desdicts privilieiges, au plet desquelz estoit escript : 

Lecta etpullicata et registrata Curia Parlementi Burdegale, pres&nte 

Vol . I I . 4 

Ainsi signé : Cliarles. — Par le Roy, on son Conseil, ouquel estoyent : I I . 
messieurs les ducz d'Orleans et de Bourbon; les contes de Clermont et de Octoh ie líss. 
Dunois; Vous; les evesques d'Albi, de Constances et de Perigueux; les 
seigneurs de Chastilhon, de Torty et autres, presens. — Charbonnier. 

Lecta, jpullicata et registrata in Camera Computorum domini nostri 

Regis, Parisius, die séptima feUirarii, anno Domini millesimo ecce, octua-

gesimo (¿uarto.-— Leblanc. — Visa. Contentor. — J. Duban. 



N' I I . raagistro Johanne Bermondeti, Regis admcato, et coiiserttiiinte, die perni-

: )otobre 1483 . ima mensìs aprilis, anno Domini millesimo ecce, septuagésimo tertio. — 

Signé : De Marcillac. 
(Simili modo.) 

Lecta, publicata, registrata in Camera Comptitorum domini nostri Regis, 

Parisius, die junii, anno cpio supra. — Signé : De Bandouvilier. 



E X T R A I T S D E S ANCIENS P R I V I L È G E S D E S BORDELAIS . 

SOMMAIRE. 

Guillaume de Sandovilie, conseiller au Parlement de Toulouse, chargé par Charles VIU, 
roi de France, de faire, avec François Pastoureau, procureur du Roi en la sénéchaussée 
de Guyenne, une enquête sur les privilèges des Bordelais, et de prendre copie des titres 
qui constatent ces privilèges ('), extrait, de divers registres qui lui sont représentés, les 
actes suivants : 

1° La formule du serment que le Roi prête aux Bordelais, la première fois qu'il entre 
dans leur ville, ainsi que celle du serment que les Bordelais prêtent, aussitôt après, au Roi ; 

2» Le procès-verbal de la prestation des serments que Louis XI et les Bordelais se firent 
réciproquement, le 24 mars 14'73, dans l'église Saint-André de Bordeaux; 

3» L'article de la coutume de Bordeaux qui relate les droits du Prince sur les alleux, 
par rapport aux successions ab intestat, aux crimes capitaux et aux hommages; 

4» Le procès-verbal de la déclaration que le maire, les jurats et douze bourgeois de 
Bordeaux firent à Luc de Tany, sénéchal de Gascogne ('), le 20 mars 1274, relativement 
aux droits que les Bordelais tiennent des rois d'Angleterre, et aux devoirs, militaires ou 
autres, qu'ils sont obligés de leur rendre. Cette déclaration constate, en particulier, que 
la cité de Bordeaux n'a point de terres ni de possessions qui lui soient propres, et que la 
plupart des immeubles des bourgeois bordelais sont des alleux. 11 y est aussi fait mention 
du droit de juridiction du Prince sur les terres franches de tout lien féodal. 

№ I I I . 

m J , invier 1593. 

Autres coppics desdicts 'privilieiges prinses aux arclmes du trésor de 

l'église Sainct-André de Bourdeaulx, eu nostre présence. 

Et premier. 
Du JEUDY, XXIIU= JOUR DE JANVIER. 

De ung livre couvert d 'argent nommé l 'Evangelistoire, sur lequel les 
ducz de Guyenne jurent à leur nouvelle entrée en la ville de Bourdeaulx, 
contenant à son commancement la forme des seremens que font les ducz de 
Guyenne et arcevesque de Bourdeaulx, commençant au premier fueillet, en 
lettre rouge : Forma juramenti, et finissant, en sou dernier fueillet : et 

C) L a c o m m i s s i o n de G . de S a n d o v i l i e , en date du 15 décembre 1492, a été publ i ée dans l e s Archires 
historiques de la Gironde (t . V I I I , p . 516). 

(^) L u c de T a n y a v a i t é t é n o m m é s é n é c h a l de G a s c o g n e le 5 j u i n 1272. 



N" I ! I. ego ressuscitabo eum in novissimo die; duquel feismes extraii-e deux articles ; 
30 .i..nvi,-r 1493. dont la première f in rubro J contient ce qui s'ensuit : 

« Zo forme de serement que le Roy, à son nouveau avènement en sa cité 

de Bourdeaulx a acoustumé, faire a^ix estatz de sadicte cité et pais des 

Bourdellois. 

(et in nigro :) 

« Premièrement, ledict seigneur jure qu'il sera bon prince et droicturier 
seigneur, et faira bonne justice à tous et à chacuns desdicts estatz, tant 
au pauvre comme au riche, et les gardera et défendra de tort et de force, 
de soy-mesmes, et de tous autres, à son loyal pouvoir. 

« Item, qu'il leur gardera et entretiendra leurs privilieiges, franchises, 
libertez, coustumes, observances, stablimens, stilles et usances. » 

Le segond (in rubro) commence : 

<( La forme du serement que les gens de Bourdeaulx et de Bourdellois ont 

acoustumé faire au Roy, nostre souverain seigneur, à sa venue en sa cité de 

Bourdeaulx. 

« Premièrement, jureront qu'ilz seront bons et loyaulx au Roy, leur 
souverain seigneur, et icelluy serviront envers tous et contre tous, sans 
rien espargner; son bien et honneur garderont, et son dommaige evicteront 
à leur loyal pouvoir; et, s'il leur venoit à notice et congnoissance que aucun 
ou aucuns eussent pourchassé ou machiné aucune chose contre sa per­
sonne ou son honneur, ilz le revelleront audict seigneur ou aucun de ses 
officiers, par qui ledict seigneur en puisse estre adverti, le plus tost que 
possible leur sera. » 

Et, pour monstrer que ainsi auroit esté juré par les ducz, exiberent ung 
livre contenant les registres des instrumens faictz par Thibaud de Lalande, 
notaire appostohcque et dudict chappitre, contenant, ledict livre, douze-
vingtz et seize fueilletz de papier, datte, au premier fueillet, du vingt-
septiesme jour de mars mil iiii<= LXX. ; et en la fin : le dix-neufiesme de 
mars mil iiii*̂  iiii'"^ et quinze; et, au-dessus du couvercle, estoit escript eu 
grosse lettre : Manuelle cartarum; duquel livre, feusmes requis extraire 
le contenu, depuis le v i " et quatrième fueillet, jusques au vi'̂ '̂  et quinze; 
estoit en teste ce que ensuyt • 



« Zo segrement prestai per nostre fresque sohiran senlwr lo rey de N" IH. 
Fransa, empres que lo due de Gnyaine fo mort. so Jnnvier 1493, 

« Couoguda causa sia que nostre tres sobiran sonhor lo rey de Franssa 
et due de Guiayua, estant dcntz la gleysa Sent-Andriu de Borden, en la 
capera de Sent-Marssau, enuiron detz hores auant med i j oum, en presen­
cia deu tres-nobles et poissans senhors : mossenhor Johan de Foix, conte 
de Caudale; mossenhor Bertrán de Monferran, senhor de Monferran ; 
Francés de Monfferran, senhor de Portetz; monsenhor Johan de La 
Landa, seigneur de La Brede; mossenhor Gastón de L'IsIe; mossenhor de 
Lanssac; mossenhor d'Ang-lades; Jehan de Segur; et plusieurs autres 
nobles ; et plus, d'autre part, los senhors de gieisa : monsenhor Bernard 
de Ambula, archidiaque de Blaya; mossenhor Pey Delbosc, thesaurey; 
mossenhor Ramon Deuforn, segrestan; mossenhor Helias de Villa, ser-
lastre; mossenhor Jacques Lop, surchantre; mossenhor Guiraud Due; 
monsenhor Richard Bain; monsenhor Batholomiu de Lafargue, Cambiis, 
BonelU, Conteti, Galhardi, Thuneri, Calheri, Lubersac et Fayolis, calon-
ges de Sent-Andriu de Borden; et plus, los senhors juratz : monsenhor de 
Mamerin, mager ; monsenhor Arnaud de Saud, clerc de la bilie; Bernar 
OUiuey, preuost; Johan de Rostan, Grimon de Bordeu, Grimon Deuforn, 
Johan de La Bye, Guiraud de Passaraza, Nolot de Reuesques, Ramon 
Ayquem, Johan de Laurenssanas, Pey d'Ages, Grimon Grassias, Johan 
Gimel, Johan Dailhaire, Johan Gassias, Ramon de Rostanh, Nicolau 
Landa, et autres senhorz, juratz et borgues de la present ciutat de Bordeu : 
prestet lodeit nostre senhor lo Rey son sagrement , et losdeits autres 
senhors dessus nompnatz, aussi medis, presteren audeit nostre senhor lo 
Rey lo sagrament , per la forma et maneyra que es contengut en duas 
formas de sagrament , la una empres l 'autre, de lasquaus la tenor es inse-
rada assi, plus bas scriut; de lasquaus causas, lodeit nostre senhor lo Rey 
en requerit instrument, et losdeits tres estatz, assi medis, en requiriren 
instruinent, les uns aux autres, etc. : 

« Actum fuit hoc Burdegale, in dieta ecclesia Sancti-Andree Burdega-
lensi, die mercurn, x x i i i i " mensis martii anno Domini millesimo quadrin-
gentesimo L x x n ° ; presentibus : magistro Geraldo de La Brossa, procuratore 
regio; domino Ramundo Declino, in decretis licenciato, monache Sancte-
Crucis; reverendis prioribus et magistris Helia Dorgardi, carmelitarum ; 
reverendo magistro Lo Bayonnes, carmehtarum ; domino 
Johanno Le Bouffy, canonico Sancti-Severini ; Amanevo de Cruce, in 



№ I I I . decretis bacalario; domino Geraldo Conteti, presbitero; domino Jolianne 
:w Janvier 1493. Glcu, prcsbitcro; ct Pctro Januarii; et pluribus aliis testibus. 

« Sequitur ténor formarum juramenti 

« Le Roy : 
« Jurons, par Dieu et ses sainctz, tant aux presens que absens, de quel-

« que estât et condition qu'ilz soyent, et à chacun d'eulx, que nous les 
« garderons et préserverons de tort et de force, de nous et de tous autres, à 
« nostre pouvoir; droict, raison et justice, à eulx et à chacun d'eulx, ferons 
« et administrerons selon droict, loy et coustume du pays, et ferons faire 
M et administrer, si bien au pauvre comme au riche ; et les garderons, main-
« tiendrons et observerons, et observer, garder et maintenir ferons en leurs 
« franchises, privilieiges, libertez, statutz, fors, coustumes, usaiges, stilles 
« et observances, loyaulment et en bonne foy. » 

« Les Estatz : 
« Jurons, par Dieu et ses sainctz, que nous serons bons et loyaulx à 

« vous, comme Roy, nostre souverain seigneur, et comme duc de Guyenne; 
« bon et loyal conseil vous donrons, toutes fois que requis en serons ; les 
« conseilz que par vous et voz officiers nous seront mandez tenir segretz, 
«ne révélerons ne denoncierons; vostre bien et honneur garderons, et 
« vostre dommaige evicterons; et à vos commandemens et de voz officiers 
« obediens serons. » 

DUDICT JOUR. 

Item, ung autre livre en papier, en grand marge, contenant trente-
cinq fueillés appostillez en plusieurs partz en teste, et cottez du teste, et 
aucuns usez de vieillesse ; commençant au premier fueillet : Coustumes es 
en Bourdellais; et finissant au derrier fueillet : y ayssy palan; contenant 
les coustumes dudict pays. Et lequel livre, ilz produisoyent pour d'icelluy 
en extraire le contenu en la rubrice d'icelluy fueillet, commençant : Lodeyt; 
et celle du xxxii"^ fueillet commençant : asso. Et , pour monstrer que, com­
bien que les avons ja extraictz du livre de la ville, comme il appert par 
ledict extraict, il se trouve lesdicts droictz des aloys audict livre, et soubz 
ung notaire, mais en plusieurs et soubz divers notaires, et, pour ainsi le 
monstrer, bailleront ledict livre pour ladicte eghse; et ceulx de l'église 
de Sainct-Seurin, nous en présentèrent ung autre, eu petite marge, conte-



(') Le Lirre des Couínmes, m a n u s c r i t du xiv= s i èc le c o n s e r v é a u x A r c h i v e s de l ' H ô t e l - d e - V i l l e de 
B o r d e a u x , d o n n e u n e v e r s i o n différente de l 'art ic le re lat i f a u x dro i t s du P r i n c e sur l e s a ï e u x ( f» 52). Il 
r econna î t au Roi : quatre dreyti eus aloys; l e s tro i s i n d i q u é s d a n s notre t e x t e e t u n q u a t r i è m e , qu'il é n o n c e 
( a p r è s le d e u x i è m e ) en c e s t e r m e s : Zo tertzes que deu conoysse de las causas devs aloys. U n autre m a n u s c r i t 
d e s m ê m e s a r c h i v e s , n e d a t a n t que du x v s i è c l e , reprodui t la l eçon du Livre des PririUyes. 

C e t a c t e se t r o u v e dans p l u s i e u r s m a n u s c r i t s c o n s e r v é s à l ' H ô t e l - d e - V i l l e de B o r d e a u x , e t n o t a m ­
m e n t d a n s le Livre des Cmitui/ies (f» 279), o ù il e s t i n t i t u l é : Asso es la copia de la carta que nostre senhor 
lo Sey/et a la uila de Bordeu, quant los /et mandar que uingossan mostrar o dire qnenchs /cvs tcnen de luy, ni 
quenehs debers l'en deben/ar. N o u s c o m p l é t o n s le t e x t e d u Livre des Privilèges à l 'aide de ce lu i du Livre des 
Coutumes, dont n o u s r e l e v o n s , en o u t r e , l e s p r i n c i p a l e s v a r i a n t e s . L a p l u s g r a n d e part ie de Vacte a, 
d 'a i l l eurs , é t é i m p r i m é e par l e s frères L a m o t h e , d a n s l e u r s Coutumes... du Parlement de Bordeaux, ( t . I I , 
p . 301 ) , e t t radu i t e par M M . M . e t J . D e l p i t , d a n s l eur Notice d'un manuscrit... deWol/enbûttel ( p . 4 0 ) . 

nant , jusques aux rubrices, LVIII. fueillet, et auquel, au xiii« fueillet, estoit № III. 
les vubrice et article de l'article dudict premier livre; et, au LIIII""^, estoit 3o Janv i er 1493. 

le second, semblables lesdicts deux articles ausdicts deux livres; dont du 
premier se commence la rubrice : 

« Lo dreit que lo Rey a solve los aloys. 

« Costuma es en Bórdales que nostre senhor lo Rey a treys dreitz eus 
aloys : — Le premier es que, si aucun homme mor sens testament que 
non aya feit, et sans her de sin, ni de aucun son parent, lo Rey deu succe-
dir a luy eus aloys. — 0 si homme auer aloys, fey homicide, 0 en autra 
maneira fey feyt per que sia de morir, 0 sy es de forbanit, ayssi que et 
morret, si hom li podia auer, le Rey deu confiscar los aloys. — Le tiers es 
que fey homost per radon deus aloys (i). » 

« ^ 5 5 0 es le transíat de la lettra deus aloys et deus foys, et de sso que la 

lilla a ny ten deu Roy, nostre senhor (^). 

« Conoguda causa sia que, cum nostre senhor Eduart , rey d'Anglaterra, 
senhor d'Irlanda et duc de Guyaina, en aquet temps estant en las partidas 
de Gasconha, aguos treimez a Peyre Gondaner, en aquet temps major de 
Bordeu, las letres qui s 'enseguen de paraula a páranla : 

« Edwardus, Dei gratia, rex Anghe , dominus Ybernie et dux Aquitanie, 
« majori Burdegalensi salutem. 

« De communi statu terre nostre Vasconie vobiscum et alus fidelibus 
« nostris Vasconie tractare volontés, vobis mandamus quatenus, cum 
« duodecim Burdegalensibus de melioribus [burgensibus] ville nostre, ad 
« nos, in eadem villa Burdegalensi, dominica próxima, ante Ramis palma-
« rum, propter hoc veniatis, parati recognoscere fenda que villa [Burde-



№ I I I . « gensis nostra] tenet a nobis; nec non servitia et deveria ad que nobis 
30 J.mviev 1493. ,< teueiniui р Г О C i s . 

« Datum Le[ctore], xii. die februarii, anno regni nostri secundo. » 
« Et en apres, les nobles bars en Lucas de Tanay, senescaut de Gas­

conha per l'auantdeyt nostre senhor lo Rey, aguos mandat, de par deudeyt 
nostre senhor lo Rey, audit major de Bordeu, que fes cridar, amb las trom­
pas, en l'auantdeita billa, que tot hom qui arretindre en feu del auantdeit 
Rey bingos et apparescos deuant l'auantdeit Rey, per dire los feuz que tent 
de luy, et los doners que far l'en deue ; et plus, que tot hom de la billa de 
Bordeu qui aloys aguos, en la medissa maneyra bongos danant lodeit 
Rey, per dire et nompnar los anantdeits aloys. Et es a ssauer que, feyt 
l'auantdeit cry publicquament, ando [amb (?)] las trompas, per ayssi 
cum es de coustume en I'auantdeyta billa de Bordeu, lodeit major, ando 
iamb (?)] los juratz et ando [amb (?)] dotze prohomes de Bordeu alegitz 
par luy, segont la forma de la lettra del auantdeit senhor dessusdeit 
(liquaus foren n'Arnaud-Guilhem Aymeric; en Bernard Dalhen; le pro-
dome en Johan Colom, fil qui fo deu Guilhem-Arramon Colom; Peyre 
Colom ('), frayre deudeit en Johan [Colom]; Guilhem Aymeric; Peyre 
Estebe; Ramond Amaubin; Arnaud Moneder; Hehas Carpenter; en 
Guytard de La Porta; lo prodome Arnaud Compte; Bernard Francon). 
apparescoren et presentaren, per totas las causas auantdeitas, en noni 
et en loe del auantdeit senhor : losquaus eten presens cus palays del 
arceuesque, deuant l'auantdeit seneschaud, en la bontà de la gleiza Sent-
Andreu, en la presence de [motz] abbatz, et de priors, et de barons, et 
deus conseilladors de las billas et de las terras de Bourdales, et de l'autra 
terra de la Gasconha, et de mentas autras {̂ ) personas de la gleisa et 
de seigle; e feit prepausar, en romans, publicamens, deuant l'auantdeit 
senescaud, en nom et en loc del auantdeit nostre seignor lo Rey, danant 
tota la court deuantdeyta, per sin, et per sos juratz, et per anantdeits 
dotze prohomes, et per tot lo comunau de Bórdales, clarement et distinta-
ment, toutas las causas sengles qui s'ensegueu, plus bas en latin; et, en 
apres, Га feyt legir publicquament en latin, et las baillet et las huret al 
auantdeit senescaud, per nome de resposta, en aquesta maneyra (^) : 

(') Ce nora e s t répété dans le manuscr ì t . 

(*) Le Livre Jes Covtumes omet l e s mots : et de las ten-as de Bovrdales, ct de l'aìttm terra de la Gasconha, 
ct de mentas avtras. 

(') L e Lkre des Covtinnes développe cotte fin en ces t e rmes : La tenor ile laqnau arresjioste es en aqvesta 
ì:ìaneyra qv.e s'ensec. 



« Нес sunt que unwersitas civitatis Burdegalensis responde t se habere N" ill. 
« a domino Rege : ;ìo .Janvier vm. 

« lu primis, dum dominus Rex venit primo in Vasconia, juramento ab 
« eo, dum est presens , etiam a senescallo suo ( ') , dum ipse non est 
к prosens, qui pro tempore veniet, quod ipse civitatem ac nos custodiet 
« et defendet ab omni injuria, de se et de alio, et quod servabit foros et 
(( consuetudines nostras; nos juramus ei et senescallo suo fidelitatem (̂ )̂. 

« Ceterum, liabemus ab eo, ut a domino et a principe, usum carreria-
« rum, platearum et patuentorum, usum murorum [fossatoriim et aliarum 
« rerum que in jure dicuntur] universitatis. 

« Item, usum fluminis ad piscandum, navigandum, et cetera utilia et 
« necessaria nobis. 

« Item, liabemus libertates plurimas, que tam circa personas quam circa 
« res consistunt. 

« Item, habemus major[i]am, juratam, et pertinentia ad eandem, et pre-
« positum nostrum ab eo. 

« Item, sciendum est quod, cum ista civitas non liabeat terras nec 
« possessiones communes, secundum quod habent civitates Lombardie et 
i( multe alle, nos non possumus dicere quod nos, scilicet : uniл'ersitas, 
« habeamus aliquid in feodum a domino Rege , cum, secundum nostram 
« consuetudinem, non sit feudum nisi sit ibi esporla seu investitura. » 

« Нес sunt que universitas civitatis Burdegalensis debet facere domino 

« Regi : 

« Item, debemus eidem domino Regi custodire civitatem ad honorem, 
« pro posse nostro, ad utilitatem ejus et comodum nostrum, de die et de 
(( nocte. 

« Item, debemus eidem domino nostro Regi exercitum LX" diebus conti-
« nuis, per annum, secundum modum qui sequitur : 

« Si dominus Rex mandaverit exercitum snum, et Castrum aliquando 
« obsederit, comunia debet ilium sequi, si illam per suas patentes literas 
«mandaveri t prout debet, scilicet : per octo dies, postquam mandatum 
« ejus habuerit ; si dominus Rex fuerit presens, debet eum sequi dominus 
« hospitn, aut frater, aut filius, aut nepos ejus; si senescallus, debet eum 
« sequi in propria persona, vel, pro se, suum servientem transmittet ; et 

Q) L e m a n u s c r i t répè te i n u t i l e m e n t : rei a senescallo. 
(^) L e Zivre des Coutumes p l a c e ic i le p a r a g r a p h e qui s e t r o u v e u n p e u p l u s l o in , et qui c o m m e n c e par 

c e s m o t s : Item (ou Interim), sciendum est, etc. 

V o l . II. 5 


